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1 gourde 
1 dollar 

TAUX DE CHANGE 

= 
= 
= 

POlDS ET MESURES 

Systeme metrique 

~~EE BUDGETAlRE 

Gourde (G) 
0,20 dollar 
5 gourdes 

ler octobre au 30 septembre 

L'abreviation AB represente l'annee budgetaire. Ainsi AB 86 correspond a 
la periode allant du ler octobre 1985 au 30 septembre 1986. 

AAN 
ACDl 
AOPS 
APN 
BCA 
BCl 
BID 
BNDAl 
BRH 
CAMEP 
CCCE 
CONATRA 
DDT 
DHFN 
DRE 
EdH 
ENAOL 
EPPLS 
FlSE 
FNUAP 

ABREVlATIONS 

Autorite aeroportuaire nationale 
Agence canadienne de developpement international 
Association des oeuvres privees de sante 
Autorite portuaire nationale 
Bureau de credit agricole 
Banque de credit immobilier 
Banque interamericaine de developpement 
Banque nationale de developpement agricole et industriel 
Banque de la Republique d'Ha1ti 
Centrale autonome d'eau potable 
Caisse centrale de cooperation economique 
Compagnie nationale de transport 
Departement de transport (MTPTC) 
Division d'hygiene familiale et nutrition 
Direction de ressources energetiques 
Electricite d'Haiti 
Entreprise nationale des oleagineux 
Entreprise publique des logements sociaux 
Fonds des Nations unies pour l'enfance 
Fonds des Nations unies pour les activites en matiere de 
population 
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CONDENSE 

Ce rapport etudie les depenses publiques d'HaYti sous des 
circonstances de stagnation economique et de necessite de reformes 
structurelles importantes. 11 propose qu'HaYti adopte un programme 
triennal glissant d' investissement. Il examine le niveau et le controle 
des depenses publiques dans leur ensemble (depenses de fonctionnement et 
d'investissement, y compris l'emploi dans le secteur public), le role des 
donateurs ainsi que neuf secteurs: agriculture, industrie, energie 
electrique, transports, telecommunications, urbanisme, adduction d'eau, 
education et sante. 





SOMMAIRE 

i. Les recents evenements politiques offrent a Ha'iti une occasion 
unique pour adopter des politiques propres a amorcer une croissance 
economique soutenue et commencer a alleger la misere profonde dans laquelle 
vit I'Ha'itien moyen. La pression grandissante que la population exerce sur 
les ressources naturelles limitees ne peut etre attenuee que par un 
accroissement de la production, accompagne de planning familial et d 'une 
amelioration du capital humain. D'importantes reformes s'imposent au 
niveau des structures et de la fixation des prix dans les secteurs 
productifs, et il convient d'examiner minutieusement les depenses 
publiques. Le rapport, intitule Ha'iti : Comment stimuler la croissance 
(rapport de la Banque mondiale N° 5601-HA, 10 juin 1985), recommande 
d'importantes modifications de politiques dans 1 'agriculture et 
l'industrie; Ie present rapport sert de complement aces recommandations 
par des propositions portant sur Ie niveau et la repartition des depenses 
publiques, notamment celles des entreprises publiques !/. Les depenses 
publiques ont represente en moyenne 22 I du PIB au cours des cinq dernieres 
annees, dont 54 I furent affectees aux depenses de fonctionnement du Tresor 
et 46 I aux depenses d'investissement de l'ensemble du secteur public. 

ii. L'economie ha'itienne stagne depuis six ans; Ie revenu par 
habitant est encore inferieur de 9 I a celui de 1980. L'aide externe a 
elle seule ne suffit pas pour surmonter ce mal. Le seul moyen de parvenir a 
une croissance soutenue est d'entreprendre une reforme radicale de 
politi.ques, accompagnee d'un tres modeste accroissement de l'aide externe. 
La reforme permettra de realiser un taux de croissance economique reel et 
soutenu d 'environ 3 a 4 I par an pour Ie reste des annees 80, ce qui 
contribuera a jeter les bases d'une expansion plus rap ide dans les 
annees 90. 

iii. Les reformes necessaires au niveau des depenses t des structures 
et de l' etablissement des prix sont liees. Ainsi, par exemple, des 
investissements publics continus pour la remise en etat des systemes 
d'irrigation ne peuvent etre efficaces sans avoir au prealable etabl! 
convenablement les prix agricoles ainsi que des mecanismes pour recouvrer 
les couts d I exploitation des systemes d I irrigation et pour effectuer les 
travaux d'entretien. 

!I Des changements de politiques sont presentement mis en place. Le 
present rapport utilise Ie budget etabli originellement pour l' AD 86 
comme cadre de reference. La ou c'est possible, les changements 
importants sont signales t mais Us ne sont pas refletes dans les 
donnees chiffrees qui, en general, se referent a fin 1985. La mise a 
jour de ces donnees n I affecterait en aucun cas les conclusions du 
present rapport. 



- ii -

iv. Un budget equilibre pour Ie secteur public consolide, finance 
uniquement au moyen des recettes fiscales et douanieres, des revenus des 
entreprises publiques et de l'aide concessionnelle est un element 
fondamental des depenses futures. Le contrale financier fut inadequat, 
notamment celui des entreprises publiques. Recemment, des depenses 
extrabudgetaires improductives, telles que la construction d 'une nouvelle 
usine sucriere non rentable et l'achat d 'un avion militaire, ont entraine 
des deficits budgetaires representant en moyenne 10 1 du PIB; elles furent 
finances au moyen de l'aide concessionnelle (67 1), de credits accordes par 
la Banque centrale au secteur public (28 1) et par des emprunts sur les 
marches financiers exterieurs (5 1). Ha1ti est trop pauvre pour emprunter 
a l'exterieur aux conditions du marche et, jusque recemment, l'excedent de 
liquidites, engendre par la creation monetaire, eut des repercussions sur 
la balance des paiements et mena~a la parite de la gourde. 

v. Les depenses publiques doivent etre ajustees en vue d' accroitre 
la rentabilite des investissements pr1ves et publics existants. Ceci 
requiert un niveau adequat des depenses de fonctionnement des ministeres 
axes sur Ie developpement, tout particulierement ceux concernes par 
1 'agriculture, les travaux publics, 1 'education et la sante. Des 
augmentations modestes furent accordees a la mi-AB 86 beneficiant 
1 'education et la sante. Les quatre ministeres axes sur Ie developpement 
ont tous des effectifs importants et par consequent une part trop 
substantielle de leurs depenses est affectee aux salaires, bien que leur 
echelle de salaires est relativement faible par rapport a celles d 'autres 
ministeres; ils patissent en particulier de l' insuffisance des ressources 
de fonctionnement non salariales. II en resulte que les agents de 
vulgarisation agricole ne peuvent se rendre sur Ie terrain, que les ecoles 
n' ont pas de manuels, et que les medicaments font defaut dans les centres 
de sante publics. Une augmentation reelle, par rapport a l'AB 86, 
d'environ 25 1 des budgets de fonctionnement de ces quatre ministeres 
s'impose : ces budgets doivent passer de 300 millions de gourdes environ a 
400 millions de gourdes, la quasi totalite devant etre affectee aux 
ressources de fonctionnement, salaires non compris. II est egalement 
necessaire d'ameliorer sensiblement l'efficience interne. 

vi. En partie du fait que certains donateurs ont progressivement 
ecarte l'aide financiere des circuits etatiques, les organisations non 
gouvernementales (ONG) ont pris de plus en plus d'importance dans plusieurs 
secteurs, particulierement ceux de 1 'agriculture, l'education et la sante; 
1 'accroissement des depenses des ONG a, dans un sens, permis au 
Gouvernement d'eviter certaines depenses de fonctionnement. L'Etat doit 
ameliorer sa coordination avec les ONG, specialement dans l'agriculture et 
1 'education, la coordination au niveau de la sante etant relativement 
efficace. 
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V11. Tant que les modifications recommandees en matiere de depenses de 
fonctionnement et de coordination avec les ONG ne seront pas realisees, il 
sera impossible d'accroitre Ie taux de rendement des investissements 
publics. Le budget de fonctionnement releve du Ministere de l'economie et 
des finances, tandis que Ie budget d'investissement dependrait du Ministere 
du Plan ~/. Le taux de rendement des investissements publics a ete faible 
dans Ie passe pour de multiples raisons: les reformes relatives a 
l'etablissement des prix et aux structures n 'ont pas eu lieu; la majeure 
partie du budget d' investissement n' a pas ete utilisee pour des 
investissements, mais plutat pour Ie paiement de salaires ou encore 
utilisee a d'autres fins que Ie developpement; l'insuffisance des depenses 
de fonctionnement complementaires et, enfin, la mediocrite du processus de 
selection des projets. Le systeme de planification, budgetisation, suivi 
et de decaissement des investissements publics, theoriquement base sur un 
plan quinquennal, etait desordonne et complexe et offrait de nombreuses 
possibilites de detournement de fonds. Les projets e-n'tierement finances a 
l'aide des ressources de l'Etat ou d'emprunts commerciaux exterieurs, tels 
que l'usine sucriere et l'usine d'huile vegetale de l'Etat, n'ont pas ete 
selectionnes sur la base de criteres economiques. Le Gouvernement ne 
dispose pas d' une capacite d' analyse de pro jets; i1 a accepte les projets 
offerts par les donateurs sans examen prealable. Les donateurs n'evaluent 
pas les projets de manUre adequate; les taux de rentabilite economique 
n'ont ete calcule que pour moins de 5 1 des projets en cours. Et les couts 
d'exploitation ou de fonctionnement n'ont ete evalue en fait pour 
pratiquement aucun projet. Exception faite du secteur de l'energie 
e1ectrique, la coordination de l' aide externe n' a pas ete efficace; i1 
existe des problemes particuliers dans I' agricul ture, les transports et 
1 'education. Il est frappant de constater Ie nombre de donateurs engages 
dans les divers secteurs. 

V111. Le systeme lourd de budgetisation et de' planification devrait 
etre remplace par un systeme plus souple. Le present rapport recommande un 
programme triennal glissant d'investissement public, et propose des 
investissements dans ce contexte. L'experience d'autres pays a montre 
qu 'une budgetisation et un contrale financier efficaces ne sont possibles 
que s1 les responsabilites pour les depenses de fonctionnement et les 
depenses d'investissement sont consolidees. Un systeme efficace de 
contrale financier est necessaire. II convient de mettre en place une 
capacite d'analyse de projets et d'ameliorer la coordination de l'aide. Le 
Gouvernement pourrait egalement envisager d'etablir, au sein de 
l'administration, un point de passage unique et oblige pour tous contacts 
avec les donateurs, et limiter Ie nombre de donateurs engages dans chacun 
des secteurs. Certaines de ces mesures prendront du temps et exigeront une 
assistance technique. I1 n 'y a aucune raison toutefois que des systemes 
efficaces ne soient en place des Ie debut des annees 90. 

~/ Le Ministere du Plan fut aboli en aout 1986. Un nouveau Commissariat 
a la Promotion nationale et au Service public fut cree. 
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Ix. Les investissements publics devraient etre axes sur la 
consolidation et la remise en valeur des investissements existants. Les 
investissements publics pourraient etre maintenus a peu pres constants, 
jusqu'a la fin de l'AB 89, a environ 840 millions de gourdes par an a prix 
constants de l'AB 86 (environ 8 to du PIB), avec des hausses, comparees au 
passe, en agriculture, sante, education et adduction d'eau, et des 
reductions en industrie, transports et les depenses autres que pour le 
developpement. Ce niveau d' investissements publics representera un 
accroissement reel modeste par rapport a l' AB 85, mais une baisse notable 
par rapport aux anticipations exagerees quant a l'aide exterieure incluses 
dans le budget de l'AB 86. Le taux de rendement des investissements 
publics devrait toutefois augmenter, d'autant plus qu'une plus grande 
proportion de ces depenses resulteront en investissements immobilises 
reels. Ce niveau d' investissement posera peu de difficultes de 
financement. L'apport du Tresor ne depassera pas le niveau budgetise pour 
la presente AB 86 (136 millions de gourdes); le gros des investissements 
dans le secteur des entreprises publiques sera realise par les compagnies 
d'electricite et de telecommunications, dont la situation financiere 
permettra 1 'autofinancement des investissements; en plus les programmes 
d'investissement des deux compagnies sont appropries. Les decaissements 
d' aide concessionnelle devront etre d 'un montant annuel moyen de 
110 millions de dollars, dont 50 to environ sont deja engages. 

x. Le probleme du financement des depenses publiques est ce1ui du 
financement du budget de fonctionnement. Les accroissements recommandes 
pour les quatre minis teres axes sur le developpement peuvent etre finances 
en eliminant les gaspillages et les depenses difficilement justifiables. 
Malgre le nombre officiel de 32.000, on compte pres de 
60.000 fonctionnaires, ce qui est nettement superieur a 1 'effectif 
necessaire pour un fonctionnement efficace de l' administration. En 
particulier, un nombre important d'employes fictifs et improductifs 
figurent sur l'etat de paie de 1 'administration. Une compression initiale 
de l'emploi dans les minis teres non axes sur le developpement est 
recommandee; cela n' affectera probablement que les employes fictifs. En 
outre, les depenses de fonctionnement non identifiees, tout 
particulierement la categorie "obligations speciales" et les lignes 
budgetaires "sans justif ication", representaient environ 17 to de la 
totalite des depenses du Tresor. Celles-ci furent deja reduites et le 
Gouvernement a l' intention de les supprimer dans le budget pour l' AB 87. 
En supposant, estimation d' ailleurs genereuse, que 25 t. de ces depenses 
sont peut-etre en fait raisonnables, l'elimination des 75 to restants 
permettra de realiser des economies suffisantes pour financer les 
augmentations de depenses de fonctionnement, necessaires pour le 
developpement. 

xi. D' autres economies potentielles pourront sans aucun doute etre 
identif iees en procedant, d' une part, a une verification des comptes pour 
toutes les depenses publiques recentes afin de determiner ou il y a eu des 
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detournements~ et~ d'autre part, en ana1ysant 1es besoins d'emp10is dans 1a 
fonction publique ainsi que 1a dotation actuelle en personnel. Une fois 
cette analyse realisee, on pourra mettre au point des programmes visant it. 
reduire au fi1 des ans 1a dimension de 1a fonction publique par diminution 
naturelle des effectifs, retraite anticipee, primes de licenciement et 
autres. 

xii. En effet, 1e gaspillage au niveau du budget actuel fut si 
considerable que les modestes modifications et reductions recommandees 
ci-dessus, avant meme toute compression des effectifs de 1a fonction 
pub1ique et l'elimination de toutes les depenses douteuses, auraient cause 
d'ici la fin des annees 80 un excedent budgetaire courant de quelque 
200 millions de gourdes par an, si les recettes auraient ete maintenues au 
niveau de l'A! 86. En fait, les revenus sont tombes de 12 it. 10 % du PIB au 
cours de l'A! 86 suite aux reductions des taxes; donc un surplus budgetaire 
est moins probable. Neanmoins, les res sources liberees par 1 'elimination 
du gaspillage pourront etre uti1isees pour relever 1es sa1aires de ceux qui 
demeureront dans 1a fonction pubUque, specia1ement dans 1es minis teres 
axes Sllr 1e deve10ppement, te1s que 1es enseignants et 1e personnel medical. 

xiii. Le present rapport contient des recommandations detaillees pour 
chacun des secteurs moteurs du developpement. Elles ne peuvent pas etre 
succintement resumees. Les paragraphes suivants donnent les grandes lignes 
des principales recommandations pour chaque secteur; il y aura lieu de se 
referer au chapitre pertinent pour plus de details sur l' analyse et 1es 
recommandations. Pour que leur mise en oeuvre soit efficace 11 faudra, 
conune il a ete indique, une amelioration de 1a coordination de l'aide 
externE~ et une assistance technique appropriee. 

xiv. Agriculture. Comme il a ete indique, une reaffectation des 
ressources ne peut produire de resultats dans l'agricu1ture si elle n 'est 
pas accompagnee d tune modification des structures et du systeme 
d'etablissement des prix. La plus importante modification au niveau des 
depenses devrait viser it. porter les ressources de fonctionnement, sa1aires 
non compris, it. environ 40 % du budget de fonctionnement total de 
l' agriculture. Ce1a devrait etre complete par d' importantes ameliorations 
de 1a gestion destinees a conso1ider tous 1es projets agrico1es sous 
1 'egide du Minis tere de l' agricul ture, des res sources na turelles et du 
deve10ppement rural; il convient ega1ement d 'ameliorer 1a discipline du 
travail, de redep10yer 1es effectifs de Port-au-Prince vers les regions 
rura1es, et de rationaliser 1es procedures de decaissement. I1 est tres 
rare que 1es projets soient integra1ement mis en oeuvre~ d 'une part en 
raison de leur concept ion mediocre au depart et, d' autre part, en raison 
des prc)cedures mediocres de mise en oeuvre. Exception faite d 'extensions 
de projets existants, i1 ne faudrait pas entamer de nouveaux projets avant 
1a fin de i'A! 89, mais i1 y a lieu de se concentrer sur 1e fonctionnement 
efficace des projets en cours. La priorite en matiere d' investissement 



- vi -

devrait etre accordee a 1a remise en etat des systemes d' irrigation, qui 
requiert l'adoption de mesures de fonctionnement appropriees. Les projets 
de deve10ppement rural necessitent un objectif de production agrico1e plus 
specifique, et 1es trois projets, confrontes a des prob1emes, devraient 
etre reeva1ues. Les projets de conservation des sols devraient etre 
consideres comme des experimentations, en vue d'identifier une strategie de 
1utte contre l'erosion qui puisse etre mise en oeuvre d'ici 1es annees 90; 
i1 ne faudrait pas s' attendre qu' ils produisent des resu1 tats tangibles a 
court terme. Un projet visant a 1a creation d'unites de transformation du 
1ait a l'echelle regiona1e ne semble pas justifie. I1 faudrait ameliorer 
sensib1ement l'efficacite du fonctionnement du systeme pourvoyant 1e credit 
agrico1e. Un examen precis, que 1a mission n'a pu faire, s'impose 
d 'urgence afin d' identifier 1es projets devant etre e1imines ou 
restructures. Ma1gre 1a recommandation genera1e visant a eviter de 
nouveaux projets, deux nouveaux projets ont ete identifies : un projet de 
fourniture d'intrants (secteur prive) et un projet de formation a 1a 
vu1garisation et 1a diffusion. La coordination et l'echange d 'experience 
entre 1e Gouvernement, 1es ONG et 1es donateurs devraient etre ame1iores. 

xv. Industrie. Cinq entreprises industrie11es pub1iques ont subi des 
pertes economiques au cours des AB 82-85, correspondant a pres de 4 %. du 
PIB; 1a croissance de l' economie ha"itienne n' a pas atteint 1e taux de 3 %. 
depuis l'AB 80. L'usine d'hui1e vegeta1e fut fermee en jui11et 1986 et 1e 
marche des huiles vegeta1es liberalise en avril. Une usine sucriere fut 
fermee et 1a seconde devrait 1 'etre ega1ement. L'usine de ciment devrait 
cesser de produire du clinker et se consacrer a broyer et emballer 1e 
clinker importe, ce qui necessite des investissements dans 1es 
installations portuaires, et 1e marche du ciment devrait etre liberalise. 
11 faudrait retirer a La Minoterie son monopole sur 1es importations de b1e 
et de farine, liberaliser 1e marche, et l' assujetir ainsi a 1a 
concurrence. Des parcs industrie1s publics supp1ementaires ne sont pas 
necessaires d'autant que 1e secteur prive satisfait 1a demande; l'idee 
d'une Zone franche industrie11e, geree commercia1ement, a proximite du port 
de Port-au-Prince devrait etre examinee soigneusement, mais non encouragee. 

xvi. Energie e1ectrigue. Le Gouvernement devrait freiner 1a 
croissance excessive de 1a consommation d 'energie du secteur public et 
reg1er ses arrieres a E1ectricite d 'Ha"iti. La compagnie, bien que dans 
l'ensemb1e bien geree, devrait accroitre l'efficience de ses operations, 
specia1ement 1e nombre d 'abonnes par employe, etant donne que ses tarifs 
sont deja parmi 1es plus e1eves de l' hemisphere. Son programme 
d'investissement, axe sur 1a construction du projet hydroe1ectrique 4C en 
Artibonite, est raisonnab1e et bien equilibre, et ne devrait pas etre 
diffici1e a financer. Le programme toutefois neglige un prob1eme serieux : 
l'envasement du reservoir en arriere du barrage de Pe1igre; neanmoins, une 
etude f inancee par 1a CCCE sur 1es di verses options es t en cours. S i on 
re1eve 1a hauteur du barrage on risque d' inonder une petite partie du 
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territoire de la Republique Dominicaine; les deux pays devraient done 
entamer des discussions et evaluer la factibilite politique de telle 
solution. La connection des reseaux de Cap-Hal:tien9 Gona"ives et St.-Marc 
avec Ie reseau de Port-au-Prince ne devrait pas etre effectuee avant la fin 
des annees 90 9 tout comme Ie prevoit Ie plan d'expansion du systeme. 

xvii. Transports. Les effectifs plethoriques du Ministere des travaux 
publics, des transports et des communications devraient etre reduits sur 
quatre ans 9 avec une compression annuelle d 'environ 5 I. La liste de 
projets gouvernmentaux pour Ie secteur des transports est trop ambitieuse 
et devrait etre reduite. Les priorites en ce qui concerne Ie reseau 
routier devraient etre : achever Ie programme en cours de construction de 
ponts et de ponceaux, la reconstuction des ponts de Fe r-a-Cheva 1 et 
Guayamouc, la construction et remise en etat d' environ 12.0 km de routes 
secondaires par an, l'amelioration de la route Mirebalais-Pont Sonde 9 et la 
remise en etat de sections de la route reliant Port-au-Prince a 
Mirebalais. Les priorites maritimes et portuaires sont les suivantes : 
entretien de 1 'equipement9 petits travaux d 'achevement du port de 
Cap-Ha"itien, remise en etat du port de Jeremie, installation d 'un systeme 
de communications radiophoniques t un centre d' inspection et un centre de 
formation. Aucun nouveau programme de remise en etat des ports de cabotage 
n'est approprie, etant donne les resultats decevants des experiences 
recentes. Les petits travaux d' ae ronauti que civile proposes sont 
raisonnables, sauf en ce qui concerne la modernisation proposee pour 
l'aeroport de Cap-Hal:tien, qui n'a aucune justification economique ou 
financiere, et la proposition de creer un systeme national de navigation 
aerienne, qui necessite une etude financiere et economique pour determiner 
sa factibilite. I1 faudrait relancer les reunions de coordination des 
donateurs engages dans Ie secteur des transports. 

xviii. Telecommunications. La gestion de la societe etatique 9 TELECO, 
s 'est amelioree recemment. La compagnie fait 1 'objet actuellement d tune 
verification. Cependant9 i1 convient de relever les tarifs domestiques 
afin de couvrir au moins les couts marginaux, de contenir les depenses de 
fonctionnement (specialement en reduisant de moitie les couts salariaux par 
ligne installee)9 de diversifier les sources exterieures de financement 9 et 
d'adopter des procedures d'appel d'offres international pour l'achat de 
materiel, qui a ete plus onereux que necessaire en raison du recours a 
l'aide liee. 11 faut esperer que Ie plan directeur en cours d'elaboration 
tiendra compte des recentes ameliorations organisationnelles et favorisera 
une analyse des futurs projets, plus approfondie que par le passe. Le 
programme d'investissement de TELEC0 9 qui consiste essentiellement a 
introduire des centraux digitaux dans le reseau telephonique de 
Port-au-Prince et a ameliorer Ie service te1ex9 est dans l'ensemble 
approprie et satisfait les besoins immediats. La compagnie ne devrait pas 
avoir besoin de financement exterieur supplementaire avant 1a fin de 
l'AD 89. Le Gouvernement ne devrait pas utiliser les excedents de 
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liquidites de TELICO pour financer d'autres activites; par exemple, par Ie 
passe ils furent utilises pour subventionner les couts d 'exploitation de 
l'usine sucriere de l'Etat la plus recente. 

xix. Secteur urbain. Port-au-Prince a besoin de toute urgence d 'un 
plan de developpement urbain. L'absence d'un tel plan cree des difficu1tes 
enormes pour l'important investissement urbain, 1e programme de drainage, 
et la planification des investissements afferents a l'adduction d'eau. Le 
drainage est un objectif prioritaire car la ville est situee dans un 
marecage au pied de cateaux abruptes en erosion constante. Avant tout 
investissement supplementaire, il faudrait elaborer un plan urbain et un 
systeme de tarification pour 1a collecte des dechets solides en milieu 
urbain, etablir et assurer Ie financement d 'un programme d 'entretien des 
reseaux de drainsge existants ou devant etre construits, determiner 1es 
roles respectifs de 1a municipalite et du Ministere des travaux publics, 
des transports et des communications, et reevaluer l'eche1onnement du 
projet. Les problemes affectant 1e marche de Croix-des-Bossa1es doivent 
etre resolus. 11 faudrait accorder plus d'attention aux transports 
urbains, aux petits travaux, a 1a gestion du trafic afin de reduire la 
congestion qui e..peche 1es travailleurs d' acceder aux usines d' assemblage 
indus triel et en t rave. l' acces desdi tes usines au port et a l' aeroport. La 
compagnie nationale d 'autobus CONATRA ne peut soutenir 1a concurrence des 
"tap-tap" prives tres efficaces et devrait etre fennee. L'assistance 
technique devrait se concentrer sur 1a preparation d'un plan urbain, 
l'amelioration des finances municipales et 1a mise en oeuvre d'un cadastre. 

xx. Adduction d'eau. Le programme d'investissement implicitement 
contenu dans les plans des trois agences sectorielles est bien equilibre et 
justifie, bien que dans Ie cas de Port-au-Prince l'absence d'un plan urbain 
rend cette opinion provisoire. 11 importe d'ame1iorer substantiellement 1a 
gestion, les operations, les finances et la capacite d'execution de projets 
de la CAMEP, organisme d'adduction d'eau de Port-au-Prince, notamment, par 
la reduction de moitie du ratio d'effeetifs par rattachement. Cet objectif 
realise, le projet d'adduction d'eau envisage pour Port-au-Prince deviendra 
possible. Les investissements en dehors de Port-au-Prince ne devraient pas 
etre retardes car des mesures analogues peuvent etre prises par les agences 
concernees, SNIP et POCBEP, quoiqu' il importe d' adopter des mesures pour 
commencer a recouvrer au moins une partie des charges d'exploitation. 

xxi. Education. Des objectifs appropr1es et realisables doivent 
completer la reforme de 1 'education de base introduite depuis 1982 et 
garantir l'acces a l'enseignement primaire a tous les enfants iges de 6 ans 
d'ici l'an 2000. La majeure partie de l'education primaire est assuree par 
le secteur prive et il en demeurera ainsi. I.e secteur public devrait se 
concentrer sur l' amelioration de la quali te et de l' acces pour I' ensemble 
du systeme d 'education. L'expansion de l'education de base devrait se 
faire a un rytbme plus lent que par Ie passe, mais compense par 
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l'amelioration de l'efficacite. Le taux d'expansion de l'education de base 
dans l'enseignement public devrait etre de 3 t. par an et cette hausse 
devrait etre strictement limitee a l'education primaire. La politique de 
recouvrement des couts devrait etre introduite a 1 tuniversite ainsi que 
dans les ecoles professionnelles et techniques. Il faudrait se pencher 
davantage sur la formation technique agricole. L'education de base doit 
etre rendue plus efficace, entre autre par Ie relevement des sa1aires des 
enseignants qualifies en vertu de 1a nouvelle charte des enseignants, 
primes pour 1es enseignants des regions rurales eloignees, et utilisation 
du systeme de double vacation pour les salles de classe en milieu urbain. 
La question du minimum de qualifications requises pour les enseignants doit 
etre etudiee. Les contributions financ!eres des parents a l'education de 
leurs enfants devraient etre reduites non en abaissant les frais de 
scolarite mais en fournissant gratuitement les livres dans l'enseignement 
primaire. II convient d'ameliorer encore l'efficacite interne du budget de 
fonctionnement de l'education et de relever son niveau. L'utilisation de 
la double vacation en milieu urbain devrait permettre de reduire Ie budget 
d'investissement, qui doit cependant demeurer soutenable sur Ie plan 
operationnel. Pas d 'appels supplementaires aux fonds d' aide ne seront 
necessaires avant la fin de l'AD 89; cependant il y a lieu d'ameliorer la 
coordination de I' aide externe et de restructurer que 1 que peu certains 
projets qui se chevauchent. Les donateurs qui financent les projets 
d'enseignement superleur, consideres comme non prioritaires, devraient 
envisager d'autres usages pour leurs fonds. Aucune nouvelle ecole normale 
n'est necessaire dans 1 'enseignement superieur et jusqu'a present aucun 
investissement public n'est justifie pour l'Institut Roi Henri Christophe, 
institution privee. 

xxii. Sante. Comme dans 1 'education, il faudrait tenir compte du role 
efficace joue par les institutions qui ne ressortent pas du secteur 
public. L~s ressources publiques devraient etre redeployees de 
Port-au-Prince vers les regions rurales, ainsi que des services curatifs 
vers les soins preventifs, les soins de sante primaires, la planification 
familiale et les programmes de nutrition cibles. La compression des 
effectifs envisagee pour Port-au-Prince est appropriee, mais 
I' accroissement notable prevu pour les regions rurales est excess if . Le 
cas echeant, les ONG devraient etre utilisees pour fournir les soins en 
milieu rural; la coordination entre les ONG et Ie secteur public est 
efficace. Il serait utile de geler 1 'emploi au Ministere de la sante 
publique et de la population et reduire de moitie la taille des classes a 
1 'ecole universitaire de medecine. Il faudrait utiliser les dispensaires 
et les centres de sante de maniere plus intensive et essayer encore de 
recouvrer les couts des services curatifs. Meme avec ces ameliorations au 
niveau de l'efficience, les depenses de fonctionnement augmenteront 
graduellement. Le soutien des donateurs est en baisse depuis que1que 
temps, mais il devrait remonter si ces reformes sont introduites avec 
succes par Ie Gouvernement. Dans I'ensemble les projets d' investissement 
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sont appropries t mais nombre d f experts ont des reserves quant a l' accent 
mis sur 1e progr81llDe de 1utte contre 1a malaria. La capacite du secteur 
public a dispenser 1es services de sante en milieu rural doit etre 
renforcee avant que ce projet puisse etre e1argi. L' idee d tune nouvelle 
maternite a Port-au-Prince devraient etre abandonnee. I1 conviendra de 
renverser 1a tendance a 1a degradation des services de p1anification 
fami1ia1e et de quadrup1er 1es res sources affectees aux programmes de 
nutrition. 



CHAPITRE I 

L'ECONOMIE 

Evolution recente 

1.01 Les recentes modifications intervenues dans le Gouvernement en 
Ral:ti offrent une occasion unique de modifier les politiques economiques 
et de lancer l'economie, qui stagne depuis 1980, sur 1a voie d'une 
croissance et d 'un deve10ppement soutenus. Le rapport intitule "Ra·iti : 
Comment stimuler la croissance 1..1 decrit 1 'evolution jusqu'a la fin de 
l'AB 84 et traite de ses causes principa1es : 

a) 

b) 

pression croissante de la population 
naturelles limitees et politiques 
1 'agriculture; 

sur 1es res sources 
inadequates dans 

stimulants inappropries pour l'industrie privee 
entreprises industrielles pub1iques non rentables; et 

et 

c) epargne publique insuffisante et affectation inadequate des 
depenses publiques, tant de fonctionnement que 
d'investissement. 

1.02 Des evenements plus recents renforcent les conclusions du 
rapport sus-mentionne. Pendant l'AB 85 le revenu par habitant se situait 
encore a 377 dollars, soit 9 %. en decsa du niveau de l' AB 80. 
L' agriculture a continue a stagner. Les industries reductrices 
d'importations ont epuise le potentiel de croissance que le regime de 
protection leur avai t permis de realiser dans les annees 70. Seul le 
secteur de l'assemblage pour l'exportation a continue de progresser au 
cours de la premiere moitie des annees 80, malgre la recession aux 
Etats-Unis. Tout recemment, cependant, ce .secteur a commence a flechir, 
en raison des perturbations intervenues dans l'industrie des ordinateurs 
aux Btats-Unis, et des evenements politiques qui se sont produits en Ha1ti 
depuis novembre 1985, et qui ont abouti a un changement de Gouvernement au 
debut de fevrier 1986. Plusieurs entreprises d'assemblage pour 
1 'exportation ont ferme leurs operations en Ha:iti, soit en raison des 
difficultes qu'e11es rencontrent avec les autorites douanieres ou en 
rais(m des bou1eversements politiques. Les problemes auxquels se heurte 
l'industrie d 'assemblage pour l'exportation viennent a 1a suite de la 
perte de trois marches traditionnels d'exportation au cours de ces 

11 Rapport N° 560l-HA de la Banque mondiale, juin 1985. 



- 2 -

dernithes annees : 1a mine de bauxite a ete fermee en 1982; Ie tourisme a 
souffert serieusement de l'association du SIDA a Haiti; en outre i1 y a 1a 
menace des Etats-Unis d' interdire l' importation des mangues trai tees au 
pesticide EDB, en provenance d'Haiti. 

1.03 L'incidence negative de ces evenements sur 1a balance des 
paiements a ete aggravee par un deficit du secteur public representant en 
moyenne 9,6" du PIB pendant 1es AB 81-85, deficit finance au moyen de 
l'aide exterieure (67 "), de credits de 1a Banque centrale (28") et 
d'emprunts commerciaux exterieurs (5 "). Le schema du deficit du secteur 
public est caracterise par un contro1e, suivi d 'un re1achement; en effet 
1e deficit est tombe d 'environ 13" du PIB au cours de I' AB 81 a 9 " 
l'AB 83, remontant a nouveau a 10 " au cours de l'AB 84 pour tomber a 6 " 
pendant l'exercice suivant (Tableau 1.1). Les credits de 1a Banque 
centrale au secteur public ont atteint pres de 3,5 " du PIB pendant 1es 
AB 81 et 84; au cours de l'AB 85, i1s sont tombes a environ 2". 
L'epargne pub1ique a suivi 1e meme schema. 

Tableau 1.1 : OPERATIONS DU SECTEUR PUBLIC, AB 81-85 
(en pourcentage du PIB) 

AB 81 AB 82 AB 83 AB 84 AB 85 

Recettes 10,4 12,1 12,6 12,9 l3,8 
Recettes du Tresor 9,1 10,1 10,3 10,0 11,2 
Transferts des entreprises pub1iques 1,0 0,9 1,0 0,7 
Excedents retenus (entreprises pub1iques) 1,3 1,0 1,4 1,9 1,9 

DeEenses 23,4 21,4 21,9 23,1 20,2 
Depenses courantes du Tresor 11,3 11 ,2 11,6 12,4 12,6 
Depenses d'investissement du 

secteur public 12,1 10,2 10,3 10,7 7,6 

Deficit du secteur public l3,0 9,3 9,3 10,2 6,4 

Aide concessionne11e exterieure 6,2 hl 7,4 6,8 5,2 
Dons 3,2 3,9 3,4 3,4 2,6 
Prets (net) 3,0 2,6 4,0 3,4 2,6 

Deficit du secteur Eub1ic aEreS aide 6,8 2,7 1:..,1 3,4 1,1 
Financement commercial exterieur (net) 3,4 -0,6 0,7 -0,1 -0,8 
Financement interieur (net) 3,4 3,3 1,2 3,5 1,9 

Pour memo ire 
Epargne publique -0,9 0,9 1,0 0,6 1,1 

Source Tableau 1.11 de l'Appendice statistique. 



- 3 -

1.04 Le deficit du secteur public des dernieres annees a eu des 
repercussions sur 1a balance des paiements. Ce double deficit fut 
essentiellement finance pendant I' AB 81 par des prets commerciaux 
exterieurs pour l'usine sucriere d'Etat 1a plus recente, l'Usine sucriere 
nationale de Darbone (voir Chapitre IV). Toutefois, Ie deficit de 1a 
balance de paiements, qui representait en moyenne 4,4 % du PIB pendant les 
AB 81-85 a en general ete finance par l'aide concessionnelle exterieure, 
des emprunts aupres du FMI, des pertes de reserves et des arrieres de 
paiement. Comme i1 a ete indique, pendant I' AB 85, Ie deficit du secteur 
public a ete sensiblement reduit et Ie deficit de la balance des paiements 
a flechi. Toutefois, la situation du budget et de la balance des paiements 
d 'HaJ:ti est si precaire que Ie pays ne peut se permettre d 'avoir des 
deficits qui ne sont pas finances par I' aide concessionnelle exterieure. 
L'excedent de liquidites entraina 1 'apparition d 'un marche parallcHe de 
devises, un flechissement de la gourde de 8 a 25 % depuis 1984, ce qui a 
provoque des perturbations dans les echanges commerciaux, tout 
particulierement des ruptures dans l'approvisionnement en combustible. 
Grace a la discipline fiscale reinstauree, 1 'escompte au marche paral1ele 
est tombe a environ 5 % en juillet 1986. Les emprunts commerciaux doivent 
egalement etre rembourses et il sera difficile et inopine de pro ceder a de 
nouveaux emprunts. Les decaissements nets d'aide flechirent depuis 
l' AB 83, et les reserves nettes en devises a la fin de l' AB 85 etaient 
substantiellement negatives (-67 millions de dollars); elles ont decline au 
cours de chacune des cinq dernieres annees, et leur position ne s 'est pas 
amelioree depuis. Au debut de janvier 1986 Halti avait des arrieres de 
paiement pour les graines oleagineuses et a l'egard du FMI. Les reserves 
brutes sont pratiquement inexistantes. Les entreprises publiques ont 
souvent du s'adresser au marche parallele pour mobiliser des devises. 
Depuis fevrier 1986, l' aide financiere externe a augmente et les arrieres 
du service de la dette sont epures. 

Projections economiques 

1.05 Nonobstant les graves problemes economiques et financiers 
qu 'Halti connait actuellement, les possiblites d 'une nouvelle croissance 
economique existent. La mission a mis a jour les projections economiques 
contenues dans Ie rapport, Halti: Comment stimuler la croissance, et 
confirme les conclusions dudit rapport (Appendice I). 

1.06 Trois scenarios ont ete compares. Le meme scenario, c'est-a-dire 
1a pour sui te des poli t iques passees et Ie maintien des ni veaux d 'aide 
actuels; Ie scenario de l'aide: continuation des politiques passees 
para 1 Ie lement a un relevement des niveaux de l'aide; Ie scenario des 
reformes: combinaison de reformes de politiques et d 'accroissement de 
1 'aide. Les trois scenarios se fondent sur 1 'hypothese selon laquel1e Ie 
niveau negatif actuel des reserves internationales ne saurait persister et 
doit remonter a zero au plus tard pendant l'AB 90. 

1.07 Les resultats des projections demontrent de man1ere spectaculaire 
la necessite de reformes de politiques et soulignent que l'accroissement de 
l'aide a lui seul ne suffira pas pour remettre l'economie haltienne sur la 
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voie d'une expansion soutenue. Sous 1e premier scenario, on aboutira a une 
croisance economique zero, soit a 1a persistance de 1a stagnation et a 1a 
chute du revenu par habitant. Le scenario de l'aide ne permettra pas non 
plus de maintenir 1e revenu par habitant, l'economie progressant a un taux 
d 'environ 1,5 % par an a10rs que 1e taux de croissance demographique se 
situera a 1,8 %. Seul 1e scenario des reformes produit une croissance 
soutenue, bien que moderee, d'environ 3,5 % par an. Par consequent l'aide 
sera une condition necessaire mais non suffisante pour assurer une 
croissance economique; 1es reformes de politiques sont plus importantes. 

La necessite de reformes structure11es 

1.08 Le probleme demographique ne saurait etre exagere. Bien que le 
taux de croissance demographique en HaYti se situe en de~a de 2 %, la 
pression croissante qui s'exerce sur les ressources naturelles est devenue 
grave. Une recente etude de la FAO a compare la charge utile des systemes 
agrico1es nationaux, a la demande actuelle et future de denrees 
alimentaires compte tenu de 1a taille de 1a population et de sa 
croissance. L'etude a conclu que 1a demande de denrees alimentaires dans 
1es annees 70 depassait deja de 75 % 1a capacite du systeme agricole. Meme 
avec une amelioration probable des techniques agrico1es, la population 
d'HaYti, d'apres 1es projections, augmentera de sorte qu'e11e sera 
super1eure de 87 % a la capacite du systeme en l'an 2000. Ceci, 
parallelement a 1a recente stagnation economique, demontre qu'il est 
necessaire d'avoir un programme efficace de planning familial, d'accroitre 
la production agrico1e et les exportations afin de pouvoir acheter les 
denrees qu'il faudra continuer a importer. 

1.09 Une croissance economique soutenue ne peut etre realisee sans 
effectuer d'importantes modifications structurelles. Les modifications de 
politiques qui s'imposent dans 1'agricu1ture, l'industrie et les recettes 
publiques sont discutees dans le rapport HaYti: Comment stimuler la 
croissance. Les benefices resultant de la croissance des annees 1975-80 
ont ete utilises pour des activites inappropr1ees, improductives et 
inefficaces, sans oublier la corruption, tous des facteurs contribuant a 1a 
stagnation economique. La presence d 'un nouveau Gouvernement est 
l'occasion propice pour renverser cette situation. Pour l'essentiel, 
1 'economie doit etre orientee vers 1 'exportation; il n 'y a pas d 'autre 
option pour une petite economie comme cel1e d'Hait!. D,autres mesures 
ayant trait a l'al1ocation et au controle des depenses publiques, notamment 
celles des entreprises pUbliques, constituent 1a substance des Chapitre 
II-XI du present rapport. 

1.10 En agriculture, i1 convient d'etab1ir correctement 1e systeme de 
stimulants a 1a production; par exemple, i1 faudrait reduire encore la taxe 
sur l'exportation de cafe et abolir d'autres taxes a l'exportation; re1ever 
les prix du coton au producteur de maniere a ce qu' ils soient egaux aux 
prix a 1 'importation; de mime les loyers per~us sur 1es terres pub1iques 
doivent etre augmentes; i1 faudrait taxer 1es grandes proprietes foncieres 
et, enfin, relever les tarifs d I irrigation. Par aUleurs, les operations 
du Minis tere de l' agricul ture , des res sources naturelles et du 
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developpement rural (MARNDR) doivent etre exam1nees minutieusement; la 
commercialisation des produits agricoles doit etre amelioree 9 et i1 est 
urgent de creer une banque de donnees agricoles. (Dtautres mesures portant 
sur les depenses publiques afferentes a 1 'agriculture sont discutees en 
detail au Chapitre III du present rapport.) 

1.11 En ce Qui concerne l'industrie, i1 convient dtaccroitre 
l'efficience principalement en abolissant les licences d'importation, les 
quotas et Ie controle des prix, en reduisant les tarifs et en ameliorant 
les procedures administratives du service des douanes et celles relatives 
aux investissements, aux exportations et operations connexes. Certaines de 
ces mesures sont en cours. (D'autres mesures necessaires pour ltindustrie 
- la fourniture en temps opportun d'infrastructures economiques - sont 
discutees aux Chapitres IV-IX.) Les entreprises industrielles publiques 
non rentables devraient etre fermees, desistees ou alors rendues rentables 
(Chapitre IV). 

1.12 Au fil des ans, il conviendra d'accroitre l'effort fiscal 
national et ameliorer Ie regime fisca1 9 essentiellement en poursuivant les 
efforts visant a augmenter les recettes des impots domestiques sur la 
valeur ajoutee et sur Ie revenu, p1utot qu'en pre1evant des droits d'accise 
et des impots sur le commerce exterieur, specialement 1es exportations et 
en ameliorant leur perception. Une economie en expansion facilitera bien 
sur cet objectif. La base d' imposition devra etre elargie et les taux 
pourraient ensuite etre reduits, permettant de surmonter 1a resistance des 
contribuables. La co1lecte des impots devra continuer a s'ameliorer. 

1.13 En l' absence toutefois de signes indiquant que ces mesures sont 
susceptibles d'etre adoptees, Ie present rapport utilise dans llanalyse des 
depenses publiques une hypothese prudente de non-croissance des recettes 
fiscales pour 1es prochaines annees. Dans la mesure ou cette hypothese se 
revele incorrecte. la fourniture de services publics et 1e volume 
d'investissements publics pourraient augmenter. 

Ressources affectees aux depenses publigues 

1.14 8i 1 'on mettait fin aux emprunts aupres de la Banque centrale, 
1es res sources disponib1es pour 1es depenses pubUques seraient composees 
des recettes actuelles du Tresor, auxquelles s'ajouteraient les transferts 
des entreprises pub 1 iques financierement rentables, 1es excedents 
d 'exploitation retenus des entreprises publiques, 1 'aide concessionnel1e, 
les dons et 1es prets. Comma il a ete note, Hal:ti n'a pas acces a 
l'emprunt commercial exterieur. 

1.15 Les recettes fisca1es sont pas sees de 9 % du PIB pendant l'AB 81 
a plus de 11 % au cours de 1 'AB 85 (Tableau 1.1) mais furent reduites a 
environ 10 % durant l'AB 86. On ne peut s'attendre a de nouvelles 
augmentations tant que 1a croissance economique ne reprendra pas de maniere 
sensible. Des ameliorations modestes sont possibles toutefois, 
specia1ement grace a la taxe sur la valeur ajoutee, d~nt 1es recettes sont 
passees de 1,1 % a 1,8 % du PIS de l'AB 83 a 11AB 85, comme resu1tat dlune 
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meilleure perception de l'impot sur le revenu et des tarifs d' importation 
substituant aux contingents. Un accroissement sensible de l'effort fiscal 
ne serait cependant pas approprie dans un avenir immediat car le secteur 
prive a besoin de ressources pour se developper. 

1.16 Outre les recettes fiscales, une part croissante des ressources 
du secteur public provient des excedents d 'exploitation des entreprises 
publiques, qui se sont chiffres en moyenne a 2,8 %. du PIB au cours des 
AB 84-85 (Tableau 1.1). Trois entreprises representent plus de 80 %. de cet 
excedent : EdH (la compagnie d'electricite), TELECO (telecommunications) et 
la Minoterie (Tableau 1.2). En effet, le Gouvernement depuis l'AB 82 a 
complete ses recettes fiscales a l'aide de transferts directs de TELECO et 
la Minoterie equivalant a 1 'J, du PIB au cours des AB 82-84 et a 0,7 'J, 
l'AB 85. Toutes les entreprises sont soumis aux impots depuis le debut de 
l'AB 86. Les transferts s'effectuent donc de maniere differente. Le 
Chapitre IV propose que La Minoterie perde son monopole sur la farine et 
que les importations en soient autorisees, sous reserve de l' application 
d 'un tarif fixe de maniere a maintenir les recettes fiscales provenant de 
la farine a leur niveau actuel. Que cette proposition soit adoptee ou que 
la situation actuelle continue, l'incidence nette sur le fisc sera a peu 
pres la meme. Cependant, les excedents de TELECO ne devraient pas etre 
transferes au Gouvernement, car la compagnie doit financer des 
investissements considerables dans les prochaines annees, et ses tarifs 
internationaux sont deja prohibitifs (Chapitre VII). 

Tableau 1.2 EXCEDENTS D'EXPLOITATION DES ENTREPRISES PUBLIQUES 
ET TRANSFERTS AU GOUVERNEMENT, AB 84-85 
(millions de gourdes aux prix courants) 

AB 84 AB 85 
Excedent Transfert Excedent Transfert 
d'exploi- a d'exploi- a 
tat ion l'Etat tation l'Etat 

APN (Port) 19 28 
CAMEP (adduction d'eau) 1 -3 1 -3 
Ciment d'Ha'1ti 17 22 
EdH (electricite) 45 57 
Minoterie 65 46 69 61 
TELECO (telecommunications) 112 67 86 35 
USND (usine sucriere) -2 -19 -4 -20 

Total 257 91 258 73 

Source Tableau 2.6 de l'Appendice statistique. 
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1.17 Si l'on tient compte de l'evo1ution recente des recettes fisca1es 
et de l'excedent d 'exploitation des entreprises pub1iques, 1es ressources 
(aide ext erne non comprise) dont dispose 1e Gouvernement jusquta 1a fin des 
annees 80 sont supposees se situer constamment a 12 I du PIB. Compare a 1a 
moyenne (16,7 I) des pays a revenu faib1e ayant un revenu par habitant 
inferieur a 400 dollars, ce niveau est tres bas mais neanmoins realiste. 
Dans 1es annees 90, une fois que l'economie sera en expansion soutenue, des 
mesures pourront etre prises pour intensifier 1 teffort fiscal. 

1.18 Par ailleurs. il est suppose que les entreprises publiques ont un 
excedent dtexploitation net, apres transferts et taxes, suffisant pour 
autofinancer les programes d'investissement recommandes dans dtautres 
sections de ce rapport. Les ressources requises atteindront un sommet de 
177 millions de gourdes pendant 1 tAB 87 (en prix de 1 tAB 86), soit 1,6 1 
d'un PIB en stagnation, a savoir inferieur a celui des AB 84 et 85. Cette 
hypothese n'est realiste que si les recoamandations contenues au 
Chapitre IV. visant a restructurer les conditions de fonctionnement des 
entrepises publiques industrielles sont suivies. 
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CHAPITRE II 

DEPENSES PUBLIQUES 

2.01 II convient de reamenager non seulement les politiques concernant 
les secteurs productifs mais egalement la composition des depenses 
pUbliques. Le present rapport n'examine pas toutes les depenses publiques, 
mais se concentre sur les composantes les plus importantes pour Ie 
developpement: les depenses de fonctionnement et d'investissement de 
l'Etat et les investissements des entreprises publiques. Le present 
chapitre examine ces composantes dans Ie cadre du budget de l'AB 86, 
discute l'incidence des depenses publiques depuis l'AB 80, enumere les 
changements intervenus de puis fevrier 1986 et formule des recommandations 
pour l'avenir. Des recommandations detaillees, pour chaque secteur, 
figurent aux Chapitres III-XI. 

Composition des depenses publiques 

2.02 Le budget de l'AB 86 constitue un progres sensible en consolidant 
toutes les depenses pubUques dans Ie budget et en identif iant 
explicitement, pour la premiere fois, de nombreux postes, qui auparavant 
avaient ete soit exclus du budget ou pas identifies. Nonobstant ceci, une 
grande partie des depenses non budgetisees n'etait pas explicitement 
identifiee. Les elements presentes ici completent, Ie cas echeant, Ie 
budget pub lie • 

2.03 Le Tableau 11.1 presente les principales composantes des depenses 
publiques, qui etaient budgetisees pour etre reparties en parts plus ou 
moins egales entre depenses d' investissement et depenses de 
fonctionnement. Les depenses de fonctionnement incluaient les depenses de 
fonctionnement des minis teres et bureaux, forces armees inclues (60 1), les 
depenses de fonctionnement des autres institutions publiques (8 1); les 
paiements dus aux fournisseurs locaux pour des achats effectues les annees 
precedentes (4 1); et les ressources affectees au service de la dette 
(13 1). En juillet 1986, Ie service de la dette representait 17 1 du 
total. Toutefois, pour 17 1 des depenses de fonctionnement les objectifs 
n'etaient pas identifies. Deux tiers environ des depenses d'investissement 
sont affectes a l'Etat lui-meme et un tiers aux entreprises publiques. 

2.04 Le processus budgetaire ne permet pas d'identifier l'affectation 
precise des depenses d'investissements a chaque ministere, agence et 
entreprise publique, comme c'est Ie cas pour les depenses de 
fonctionnement. Cette situation refletait les roles relatifs des 
Ministeres de l'economie et des finances (MEF) et du Plan (MP). Le premier 
est en charge du budget de fonctionnement et de plusieurs entreprises 
publiques; Ie deuxieme 11 etait en charge du budget d'investissement de 

11 Le Ministere du Plan fut aboli en aout 1986. Un nouveau Commissariat 
a la Promotion nationale et au Service public fut cree. 
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l'Etat - mais non de celui des entreprises publiques - dans Ie cadre d'une 
enveloppe globale d'investissement. determinee par Ie HEF. Ce 
chevauchement budgetaire se poursuit presqu'aux decaissements, Ie MP 
examinant toutes les depenses d' investissement des minis teres avant d • en 
autoriser Ie decaissement par Ie MEF. Un autre element contribue a .1a 
confusion: Ie MP classifie toutes les depenses d'investissement par 
secteur et Ie MEF adopte tout simplement cette classification et integre 
les tableaux du MP dans Ie budget consolide; les allocations ne sont jamais 
presentees par ministeres en charge. 

Tableau 11.1 BUDGET, AB 86 

Depenses de fonctionnement 

Ministeres et bureaux 

Autres depenses de fonctionnement identifiees 
Pensions civiles et militaires 
Administrations locales 
Banque nationale de developpement 

agricole et industriel 
Organisations internationales 

Obligations non acquitees a l'egard 
des fournisseurs locaux 

Service de 1a dette 
Amortissement de 1a dette 

commerciale exterieure 
Amortissement de 1a dette 

concessionne11e exterieure 
Interets sur la dette exterieure 

(essentie11ement commercia1e) 
Interets a verser au FMI 
Interets sur les bons domestiques 

du Tresor 

Depenses ordinaires non identifiees 
Obligations speciales 
"Accreditifs" 

Depenses d'eguipement 
Administration 
Entreprises publiques 

Depenses totales 

Source MEF, Budget, AB 86. 

Millions 
de Gourdes 

1.196 

712 

73 
29 
17 

12 
7 

49 

156 

22 

20 

19 
35 

60 

204 
179 

2S 

1.113 
736 
377 

Pourcentage 

S2 

31 

3 
1 
1 

1 

2 

7 

1 

1 

1 
2 

3 

9 
8 
1 

48 
32 
16 

100 
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2.05 Le budget de fonctionnement t qui represente les depenses 
ordinaires afterentes a la gestion de l' administration et des projets de 
developpement, est finance par les recettes du Tresor et des transferts des 
entreprises pUbliques. Le budget d' investissement est en grande partie 
finance par des dons exterieurs et l'aide concessionnelle. Les depenses 
totales du Tresor prevues au budget pour l'AB 86 se chiffraient a 
1.332 millions de gourdes, dont 1.196 millions de gourdes affectees aux 
depenses de fonctionnement et 136 millions de gourdes aux investissements. 
L'aide externe totale au secteur public etait estimee a s'elever a 
718 millions de gourdes, soit 65 % des depenses d' investissement et 31 % 
des depenses totales (ceci exclut bien sur 1 'aide aux ONG et au secteur 
prive). Dans 1 'ensemble, et l'AB 86 ne fut pas 1 'exception, l'aide 
anticipee est toujours surestimee dans le budget haYtien. 

Depenses passees du Tresor : role des depenses extrabudgetaires 

2.06 Au cours des AB 81-85, les depenses extrabudgetaires (celles qui 
ne sont pas explicitement prevues au budget) prirent une grande 
importance. Le Tableau II.2 presente les depenses de fonctionnement et 
d'investissement du Tresor depuis l'AB 81 (comme note, le budget de l'AB 86 
est une innovation et ses categories detaillees ne peuvent etre appliquees 
au passe). On peut voir clairement le role des depenses extrabudgetairesj 
en moyenne pendant les AB 81-85, elles s 'etablissaient a 22 % du niveau 
total anticipe. Exception fal te de l' AB 81, les depenses extrabudgetaires 
etaient constituees essentiellement de depenses ordinaires. Certaines 
d 'entre elles etaient des depenses ordinaires afferentes a des objectifs 
ligitimes, tels que le service de la dette, qui avant l'AB 86 n'etaient pas 
inclues dans le budget. Toutefois, la plupart des depenses de 
fonctionnement extrabudgetaires etaient des depenses imp revues et 
improductives. Des estimations quantitatives ne sont pas disponibles, mais 
on sait que ces depenses comprennent l'achat d'avions militaires, d'un 

. yacht presidentiel et les frais du referendum de 1985. Les depenses 
d'investissement extrabudgetaires etaient constituees de depenses 
d'investissement et de depenses financieres. Les premieres representaient 
en grande partie les depenses afferentes a la nouvelle usine sucriere de 
l'Etat et l'accumulation de stocks dans certaines entreprises et organismes 
publics. Les depenses financieres d'investissement ont ete realisees sous 
la forme d'achat d'actions de la compagnie Ciment d'HaYti. Depuis fevrier 
1986, aucune depense extrabudgetaire ne fut effectuee. 
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Tableau 11.2 : DEPENSES DU !RESOR, AB 81-85 et BUDGET, AB 86 
(en millions de gourdes aux prix courants) 

AB 81 AB 82 AB 83 AB 84 AB 85 

Depenses budgetisees 877 962 901 1.005 1.117 

Ministeres et bureaux 538 567 540 679 702 
Autres depenses de 

fonctionnement 204 251 266 230 288 
Investissements 135 144 95 96 127 

Depenses extrabudgetaires 314 41 163 301 273 

Fonctionnement 84 12 143 214 273 
Investissements 230 29 10 55 
Capital financier 10 32 

Total 1.190 1.003 1.065 1.306 1.390 

Source Tableaux 2.3 et 2.5 de l'Appendice statistique. 

AB 86 
Budget 

1.332 

712 

484 
136 

1.332 

2.07 Les depenses extrabudgetaires improductives ont ete la cause 
principa1e du deficit du secteur public en HaYti, et partant du deficit de 
la balance des paiements. L' elimination de toutes depenses 
extrabudgetaires depuis fevrier 1986 est par consequent tres importante. 
Lorsque toutes 1es depenses prevues sont consolidees dans Ie budget, Ie 
total des depenses budgetisees du Tresor semble augmenter d'un pourcentage 
sensible de 19 % par rapport a l'AB 85. Par rapport aux depenses reelles, 
toutefois. el1es baissent de 4 % en valeur nomina1e. Cependant. un systeme 
de controles financiers stricts. notamment des entreprises publiques. n' a 
pas encore ete mis en place. Des verifications ont ete annoncees dans 
plusieurs entreprises publiques. 

DepensE!s de fonctionnement : minis teres et bureaux 

2.08 Les depenses de fonctionnement peuvent etre reparties par 
categories fonctionnelles et economiques (Tableau II. 3). Sur Ie plan 
fonctionnel, 1es depenses des minis teres et bureaux representaient 57 a 
68 % du total des depenses de fonctionnement t soit une moyenne de 58 %t et 
etaient estimees a 60 % au cours de 1 'AB 86. Elles sont a peu pres 
ega1ement reparties entre: l'administration pub1ique genera1e (justice, 
interieur et defense nationa1e. forces armees, information et relations 
publiques, presidence, affaires etrangeres, assemblee legislative et 
cultes); les services economiques (agriculture, travaux publics, transports 
et communications, commerce et industrie, economie et finances, plan, mines 
et ressources energetiques et cour superieure des comptes); et les services 
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sociaux (education, universite d'Etat, sante, affaires socia1es et jeunesse 
et sports). Cependant, on a recemment cons tate qu'une portion non 
negligeable du budget du Ministt~re de l'economie et des finances etaient 
utilisee pour 1es forces armees et 1es affaires etrangeres; ces montants 
ont depuis 10rs ete transferes aux budgets des minis teres concernes. Les 
ministeres c1es en matiere de deve10ppement sont ceux de l'agricu1ture, 1es 
travaux publics, des transports et communications, de l'education et de 1a 
sante. 

Tableau II.3 : DEPENSES ORDINAIRES DES 
MINISTERES ET BUREAUX, AB 82-85 ET BUDGET, AB 86 

(millions de gourdes aux prix courants) 

AB 82 AB 83 AB 84 

Total 567 540 679 

Classification f onc tionne lle 
Administration pub1ique genera1e 184 177 235 
Services economiques 182 175 238 
Services sociaux 201 188 206 

Classification economigue 
Personnel la 400 407 491 
"Sans justification" 
Autres la 167 133 188 

AB 85 AB 86 
Budget 

691 712 

249 248 
223 246 
220 219 

528 463 
35 21 

128 228 

la Dans 1e budget de l' AB 86 1es depenses de personnel pour les forces 
armees sont exc1ues de 1a rubrique Personnel et inc1ues, dans la 
rubrique "Autres". 

Sources MEF; Tableaux 2.7 et 2.8 de l'Appendice statistique. 

2.09 Les heures de service de 1a fonction pub1ique sont de 8 heures a 
14 heures du 1undi au vendredi, ce qui represente une journee de travail 
bien moins longue que ce11e de 8 heures dans 1e secteur prive. 

2.10 De 1a classification economique, il res sort que 1es depenses de 
personnel constituent 1a principa1e composante des depenses des 
ministeres. Elles sont budgetisees a 65 '1 du total pour l' AB 86, c~ntre 
71-77 '1 pendant 1es AB 82-85, tout simp1ement parce que 1es depenses 
afferentes aux forces armees (y cQmpris 1es sa1aires) sont maintenant 
inc1ues dans 1a categorie "Autres". 'Les donnees budgetaires indiquent que, 
pendant 1es AB 84-86, 1a fonction pub1ique comptait environ 32.400 agents, 
personnel militaire et employes des entreprises publiques non compris, 
c'est-a-dire 1e double des effectifs de l'AB 71 et 9 '1 de plus qu'au cours 
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de l'AB 82. Les chiffres officie1s des effectifs ont augmente de 4.8 % par 
an depuis l'AB 71, bien que 1e taux ait sensiblement baisse (2,4 %) depuis 
l' AB 80. Que1 que soit le taux, it a exerce une forte pression sur le 
budget de fonctionnement. Les recrutements furent bloques dans le secteur 
public jusqu'en septembre 1986. 

2.11 Le chiffre officie1 des effectifs de la fonction pubUque est 
32.400 agents. Le chiffre reel, toutefois, pourrait s'elever a 57.000. I1 
n'existe pas de registre tenu a jour des fonctionnaires, ni au niveau de 1a 
Commission de 1a fonction pubUque ni des ministeres. Or, 1a base pour 
l'etablissement d 'un registre existe: tous les employes de la fonction 
pub1ique sont dorenavant payes par cheque emis par ordinateurs. Recemment 
la Commission de 1a fonction pubUque a compare 1es chiffres officie1s a 
ceux obtenus a 1a suite d 'une enquete effectuee par 1e Ministere du Plan 
sur les effectifs reels des AB 79-82, 11 en ressortait que 1e nombre 
d temp10yes etait de 75 % superieur aux estimations precedentes 
(Tableau II. 4). Aucune mesure n' a ete prise depuis 1 tAB 82 pour corriger 
1e ratio effectifs reels - effectifs officie1s. En plus, dans certains 
cas, tant des "remboursements de frais" que des trai tements furent payes; 
cette pratique sera eliminee au cours de l'AB 87. 

Reels 
Budgetises 

Ratio 

Tableau II.4 : EMPLOIS PUBLICS REELS ET BUDGETISES, 
AB 79-82 

(mUliers) 

AB 79 AB 80 AB 81 AB 82 

41,2 
22,4 

1,83 

46,3 
27,9 

1,66 

50,8 
29,3 

1,73 

54,9 
29,6 

1,86 

Source Commission de 1a fonction pub1ique. 

2.12 L'ecart entre 1es nombres s'exp1ique en partie par 1e recours au 
budget d' investissement pour financer des frais de fonctionnement t 
notamment 1es sa1aires des employes (voir ci-apres). Se10n le Directeur 
general de 1a Commission de 1a fonction publique, l'ecart s'exp1ique 
egalement par l'existence generalisee d'emp10yes improductifs; en effet 
tres souvent un salaire budgetise est utilise pour payer deux ou plusieurs 
employes - en raison de leurs contacts po1itiques - qui en general ne sont 
pas censes travai11er ou meme se presenter au ministere. D'autres systemes 
de corruption comprennent le paiement de sa1aires a des employes fictifs, 
qui sont verses directement a des privUigies poUtiques. La mission n'a 
pas pu examiner tous 1es minis teres mais a dece1e ce type de pratiques aux 
MARNDR, MTPTC t MEN et MSPP (Chapitres III, VI, X et XI). Depuis fevrier 
1986, un nombre d'actions ont ete prises pour resoudre ces problemes. 
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2.13 En octobre 1985 9 1e Directeur general de 1a Commission de 1a 
fonction pubUque estimait que 1es taches reelles de l'administration en 
Haiti requieraient moins de 1a moitie des effectifs actuels. Cette 
estimation ne tient probab1ement pas p1einement compte des besoins des 
secteurs de 1a sante et de l'education. 

2.14 Bien que 1es entreprises pub1iques ne figurent pas dans 1e budget 
de fonctionnement 9 leur dotation en personnel ref1ete 1a structure 
d'ensemb1e de l'emp10i dans 1a fonction publique. Les cinq entreprises 
industrielles publiques emp10yaient plus de 1.800 personnes mais auraient 
pu tout aussi bien fonctionner avec moins de 1a moi tie de ce nombre 
(Cbapitre IV). La compagnie d'e1ectricite a l'un des ratios 
abonnes! employe 1es plus bas de 1a region (Chapi tre V). La compagnie de 
telecommunications compte cinq fois 1e nombre d'agents necessaire par 
central direct (Chapitre VII). La compagnie d' adduction d' eau de 
Port-au-Prince compte par 1.000 abonnes deux fois autant d' agents requis, 
que la moyenne des pays de l'Amerique 1atine et des Caraibes (Chapitre IX). 

2.15 Tandis que 1es depenses de personnel representent 75 % des 
depenses de fonctionnement de l'ensemb1e des ministeres 9 cette proportion 
est beaucoup plus importante dans 1es quatre ministeres c1es axes sur 1e 
deve10ppement (Tableau 11.5). Les Ministeres de l'agricu1ture, de la sante 
et de l'education sont entraves dans leurs taches, car leurs res sources 
sont tota1ement inadequates pour 1es depenses de fonctionnement aut res que 
1es depenses de personnel; ainsi, 1es depenses de transport des agents de 
vu1garisation agrico1e et des inspecteurs d 'eco1e 9 d 'entretien des 
installations de sante et des eco1es, du materiel didactique, et des 
medicaments sont insuffisantes (Chapitres III, X et XI). Les depenses de 
fonctionnement hors sa1aires furent augmentees recemment au MSSP. Les 
salaires annue1s moyens sont, par contre, apparemment plus bas dans ces 
ministeres que dans 1es autres: 12.700 gourdes au Ministere de 
1 'agriculture 9 7.300 gourdes au Ministere de l'education et 11.400 gourdes 
au Ministere de 1a sante pendant l'AB 85 contre une moyenne pour l'ensemb1e 
de 1a fonction pub1ique 9 a l'exc1usion des forces armees, de 14.300 gourdes 
et une moyenne impressionnante de 25.300 gourdes pour 1es agents de 
1 'administration pub1ique generale. Un schema clair se degage par 
consequent du faib1e niveau des sa1aires, et de l'insuffisance des fonds de 
fonctionnement dans 1es minis teres axes sur 1e deve10ppement, par 
opposition aux salaires e1eves et Ii 1a proportion plus importante des 
ressources de fonctionnement disponib1es pour les frais de fonctionnement a 
1 'administration pub1ique genera1e. L'appareil de l'Etat a ete favorise au 
detriment du deve10ppement. Ma1gre l'etab1issement d'une commission de la 
fonction publique et l'adoption de 1a Loi sur 1a fonction pub1ique au cours 
de l'AB 829 i1 n'existe pas de bareme de salaire general pour l'ensemb1e de 
1a fonction pubUque ni de procedure type d' emp10!' L' incidence de ces 
facteurs et l'existence d'un grand nombre d'emp10yes inactifs a eu un effet 
nefaste sur le moral des employes les plus motives des minis teres axes sur 
1e developpement. Les depenses de fonctionnement pour 1a sante et 
l'education furent augmentees Ii 1a fin de l'BA 86. 
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Tableau II.5 : PART DES DEPENSES DE PERSONNEL 
DANS LES DEPENSES DES MINISTERES. AB 82-85 

(pourcentage) 

AB 82 AB 83 AB 84 

Agriculture 88 96 93 
Travaux publics, transports et 

communications 71 78 74 
Education 92 93 90 
Sante 74 87 87 

Administration publique genera1e 64 68 64 

Tous 1es minis teres 71 75 72 

Source Tableau 2.8 de l'Appendice statistique. 

AB 85 

95 

78 
91 
87 

66 

77 

2.16 Au cours des dernieres annees, p1usieurs minis teres et organismes 
gouvernementaux ont ame1iore leur dotation en personnel. Le Ministere de 
l'agricu1ture a commence a reduire 1e personnel improductif pendant l'AB 85 
et a prevu une compression de 10 % durant I' AB 86. Pendant l' AB 85, 1e 
Ministere de l'education a essaye d'e1iminer de l'etat de paie 1es salaires 
des employes fictifs; il a identifie 400 postes fictifs et 1es a supprimes 
dans Ie budget de l'AB 86. Le Ministere de la sante prevoit un 
redep10iement de ses agents pendant l' AB 86 de Port-au-Prince vers les 
zones rurales ou il existe un besoin pressant pour 1es services de sante. 
L'agence du logement EPPLS a reduit son personnel de moitie et quadruple sa 
productivite entre l'AB 83 et l'AB 85, tout en voyant une degradation en 
l'AB 86. La plupart des ministeres furent ega1ement entraves du fait qu'il 
leur etait impossible de transferer meme les credits les plus insignifiants 
d'une ligne budgetaire a 1 'autre, comme par exemple les salaires a 
l'equipement, sans l'autorisation expresse du Ministere des finances, 
necessaire pour chaque transfert au sein de chaque unite budgetaire du 
ministere concerne. 

2.17 Les fonctionnaires peuvent demander une pension quand ils 
atteignent 55 ans et apres 25 annees de service. Jusqu' en 1986, ils ne 
recevaient pas necessairement une telle pension; ce1a etait laisse a la 
discretion du ministre en poste au moment de la demande; maintenant elle 
est obtenu automatiquement. Apres 25 annees de service, la pension 
equivaut a 50 % du salaire, et passe a 75 % apres 30 annees de service. 
Les e~nse ignants, medecins et infirmieres n' etaient pas touches par l' age 
m1n1mum et peuvent reclamer 100 % de leur pension apres 25 annees de 
service; tel n 'est plus Ie cas. Les provisions totales pour les pensions 
dans 1e budget de l'AB 86 ne se chiffraient qu'a 29 millions de gourdes. 
En plus, 7 % du salaire des fonctionnaires est retenu pour Ie paiement de 
pensions qui est apparemment preleve sur 1es revenus courants; ceci aurait 
rapporte 37 millions de gourdes pendant l'AB 85. Le cout annuel total des 
pensions est donc apparemment d'environ 65 millions de gourdes. 
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Depenses de fonctionnement : aut res objectifs identifies 

2.18 Le budget pour I' AB 86 est utile en ce sens qu' il identifie pour 
la premlere fois les depenses de fonctionnement aut res que celles des 
minis teres et bureaux. Elles s 'elevent a 29 millions de gourdes pour les 
pensions, comme note; 17 millions de gourdes de transferts aux 
administrations locales qui elles-memes ne prelevent pratiquement aucune 
recette; et 12 millions de gourdes pour les salaires des employes de la 
Banque nationale de developpement agricole et industrielle (BNDAI). Les 
operations agricoles de cet te banque de credit sont, comme l' indique Ie 
Chapitre III, tout a fait inefficientes; il en va de meme de ses operations 
industrielles. La BNDAI doit etre reorganisee de toute urgence. II n'est 
pas justifie que Ie Tresor paie les couts de personnel d 'une ban que de 
developpement generatrice de revenus. Les autres depenses de 
fonctionnement identifiees sont d'ordre mineur. 

Depenses de fonctionnement encours des obligations a l'egard des 
fournisseurs locaux 

2.19 Dans Ie budget de l'AB 86, environ 49 millions de gourdes 
representent Ie cout cumulatif d'achats par Ie Gouvernement, qui n'ont pas 
encore ete regles. Dans Ie document budgetaire, ce montant est inclu dans 
I 'amortissement, ce qui prete a confusion. Une fois que ces paiements 
auront ete regles au cours de 1 'AB 86, il n I y aura aucune raison de 
maintenir cette categorie, au-dela des termes habituels de paiement a court 
terme, chevauchant les exercices. 

Depenses de fonctionnement : service de la dette 

2.20 Le service de la dette du Tresor comprend l'amortissement et les 
interets sur les prets commerciaux et concessionnels, les interets a payer 
au FMI et les interets sur les obligations d 'Etat detenues par la Banque 
centrale. Auparavant. Ie service de la dette etait inclu dans les depenses 
extrabudgetaires mais ne constituait en aucune maniere un poste de depenses 
inaproprie. Le Gouvernement essaie d'ameliorer la gestion du service de 1a 
dette. 

2.21 En supposant que toutes nouvelles dettes encourues par I' Etat 
seront concessionnaires, et done assorties d 'un modeste service dans Ie 
futur immediat, on peut prevoir a partir de la dette actuelle, Ie montant 
du service de la dette jusqu'a 1a fin des annees 80 (Tableau II.6). En 
termes constants, Ie service de la dette d'ici a l'AB 89 ne devrait 
correspondre qu'a deux tiers du niveau atteint en l'AB 86, tenant compte de 
la diminution du service de 1a dette a 1 I egard du FMI et des banques 
conunerciales. 
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Tableau 11.6 : SERVICE DE LA DETTE DE L'ETAT. 
AB 86 et PROJECTIONS. AB 82-85 

(millions de gourdes aUX prix courants) 

Amortissement 
Dette commercia1e exterieure 
Dette concessionne11e exterieure 

Interet 
Bons d'Etat domestiques 
FMI 
Autre dette exterieure 

Total du service de 1a dette 

Total du service de 1a dette 
(prix de l'AB 86) 

AB 86 

42 
22 
20 

114 
60 
35 
19 

156 

156 

Sources: MEF, FMI. estimations de 1a mission. 

Depenses de fonctionnement : non identifiees 

AB 87 

20 

20 

115 
65 
30 
20 

135 

127 

AB 88 

20 

20 

110 
70 
20 
20 

130 

113 

AB 89 

20 

20 

110 
75 
15 
20 

130 

105 

2.22 Dans 1e budget de l'AB 86. 204 millions de gourdes, soit 9 % des 
depenses tota1es proposees et 15 % des depenses du Tresor, n' etaient pas 
identifiees; en plus, 179 millions de gourdes sont libelles comme des 
"obl:igations specia1es" et 25 millions de gourdes comme "accreditifs". 
E11es representaient des depenses discretionnaires et excedaient de 
43 millions de gourdes 1e total des investissements publics (136 millions 
de gourdes) devant etre finances par 1e Tresor. Certes, tous 1es 
gouvernements ont des fonds discretionnaires, cependant leur niveau en 
Ha"iti a ete excessif ces dernieres annees et a contribue enormement aux 
deficits du secteur public. Certaines depenses non identifiees dans 1e 
passe etaient des depenses afferentes au service de 1a dette et aux 
pensions, depuis lors explici tees dans 1e budget de l' AB 86. La majori te 
des depenses non identifiees, cependant, n'etaient pas justifiees. et 
peuvent donc etre e1iminees. I1 n' est pas possible de determiner avec 
precision 1a proportion du montant inscrit au budget (179 mil1ions de 
gourdes) qui etait affectee a des objectifs 1egitimes. Une verification 
des comptes s' impose en ce qui concerne 1es depenses passees. af in de 
determiner 1a proportion des depenses devant etre maintenue. Depuis avril 
1986, ces categories budgetaires ont ete reduites rigoureusement. 

2.23 Les depenses non identifiees existent ega1ement dans 1e chapitre 
budgetaire "Minis teres et Bureaux". La p1upart des departements et unites 
ont une ligne budgetaire "sans jutification". Celle-ci representai t 5 % de 
leurs depenses pendant l' AB 85 et 3 % dans le budget de l' AB 86. Les 
depenses non identifiees constituaient 47 % du budget (5.6 millions de 
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gourdes) de 1a direction administrative et comptab1e du Ministere de 1a 
presidence, 65" du budget de 1a Direction des affaires administratives 
(abolies en fevrier 1986) du Ministere de l'information et des relations 
pub1iques (8,9 millions de gourdes) et des pourcentages moindres du budget 
d' aut res minis teres. La mission n' a pas pu examiner l' affectation de ces 
depenses et d' autres depenses discretionnaires; certaines sont cependant 
raisonnab1es, telles que celles pour 1es ambassades ha'itiennes it 
l'etranger, inscrits au budget du Ministere des affaires etrangeres. Comme 
nous l'avons note, une verification est necessaire pour determiner 1es 
depenses qu'i1 convient de maintenir. Le Gouvernement a l'intention 
d'identifier, it partir de l'AB 87, toutes 1es depenses se10n leurs 
objectifs. 

2.24 Ces deux categories non identifiees representaient plus de 
225 millions de gourdes du budget du Tresor pour l' AB 86, soit 17 % des 
depenses tota1es du Tresor. 

Depenses de fonctionnement evitees : 1e role des ONG 

2.25 Le Gouvernement a, dans un sens, pu eviter certaines depenses de 
fonctionnement pour 1e deve10ppement au travers des organisations non 
gouvernementa1es (ONG) qui jouent un role grandissant en Ha'iti. On compte 
au moins 250 et probab1ement plus de 300 ONG en Ha'iti. I1 est diffici1e de 
rassembler des renseignements sur leurs activites. Cependant, Ie Ministere 
du Plan a recenunent effectue une etude portant sur les 71 ONG les plus 
grandes et les plus importantes. Leurs depenses annuelles tota1es se 
situaient en moyenne it 133 millions de gourdes au cours des AB 82-85, 
l'essentiel ayant ete affecte au deve10ppement conununautaire 
(Tableau II. 7). Toutefois, les depenses des ONG pour l' educa Han et la 
sante ant pratiquement triple au cours de 1a meme periode. La plupart des 
activites de developpement des ONG - par opposition aux activites 
missionnaires au humanitaires - ant ete financees par l'USAID et l'ACDI 
qui, depuis 1e debut des annees 80, redep10ient leur aide bilatera1e des 
circuits gouvernementaux vers les ONG. (Les activites et depenses des ONG 
en agriculture et developpement conununautaire sont examl.nees aux 
Chapitres III, X et XI.) Pendant l'AB 85, 1es depenses des ONG pour 
l'agricu1ture et 1e developpement conununautaire atteignaient respectivement 
66 % du budget public ordinaire pour l' agriculture, 50 % pour l' educa t ion 
et 45 % pour la sante. 
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Tableau 11.7 : DEPENSES DE 71 ONG, AB 82-85 
(en millions de gourdes aux prix courants) 

AB 82 AB 83 AB 84 

6,6 8,6 7,9 
16,4 41,8 39,2 
11,9 10,1 29,7 

34,9 60,5 76,8 

communautaire 94,6 fa 59,4 48,9 
1,6 1,1 2,5 

131,1 121,0 128,2 

AB 85 

8,3 
45,8 
39,0 

93,1 

54,3 
2,8 

150,2 

fa Vraisemb1ab1ement plus e1eve que la moyenne du fait de l'assistance 
suite a l'ouragan Allen. 

Source : Ministere du Plan. 

Depenses d'investissement 

2.26 L'investissement public se fait en theorie dans 1e cadre d'un 
plan quinquenna1. Le plan des AB 82.-86 a ete abandonne au cours de l' AB 84 
car l' evolution de l' economie dans l' ensemble (Chapitre 1) l' avai t rendu 
irrea1iste; i1 fut remplace par un plan bienna1 special pour les AB 85-86. 
Un nouveau plan quinquenna1 pour 1es AB 87-91 etait en cours de preparation 
au debut 1986, utilisant un systeme lourd, entre1a~ant 1es commissions 
generales et sectorielles qui examinaient 1a forme souhaitee pour 
l'economie du pays en l'an 2000 et au-de1a. Les objectifs globaux du plan 
bienna1 actue1 sont 1es suivants : accroissement de 1a production, de 
l'emp1oi et 1es exportations dans 1e secteur agrico1e; b) deve10ppement 
d'un secteur industriel integre, base au depart sur 1a croissance du 
sous-secteur de l'industrie d' assemblage pour 1 'exportation et 
eventue11ement sur 1es liaisons en amont avec 1es industries produisant 1es 
intrants a partir des matieres premieres locales et importees; 
c) amelioration de 1a qua1ite des ressources humaines, en renfor~ant 
l'education de base et la formation technique; d) promotion de 1a 
decentralisation; et e) redressement des finances pub1iques et des deficits 
de la balance des paiements et achevement gradue1 de 1a stabi1ite 
financiere. A ce point, i1 ne semble pas que 1e prochain plan s 'ecartera 
sensib1ement de ces objectifs. Les trois premiers objectifs concernent 
1 'allocation sectorie11e des investissements publics (agriculture, 
infrastructure pour l'industrie et 1 'education); 1e quatrieme, a leur 
repartition spatia1e et 1e dernier a leur niveau (devant etre finance sans 
recourir a l'expansion du credit au secteur public). 
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2.27 I1 y a cependant tres peu de rapport entre ces objectifs, les 
politiques annoncees et la liste des projets qui figurent au plan. Ces 
projets ne sont pas necessairement incompatibles avec les objectifs; plus 
precisement, Hs ont ete selectionnes en utilisant un critere totalement 
different qui consiste a cataloguer les projets que les donateurs financent 
ou ont l'intention de financer. Les investissements publics sont finances 
soit par des ressources domestiques (par le Tresor et au moyen de 
1 'autofinancement genere par les entreprises publiques) ou par les 
donateurs. Ces dernieres annees, les donateurs ont finance environ 63 %. 
des depenses totales d'investissement, dont les deux tiers en agriculture, 
transports, energie et sante (Tableaux 11.8 et 11.10). Le grand nombre de 
donateurs participant a des projets dans chaque secteur est egalement 
frappant, particulierement en agriculture, education et transports. 

Tableau 11.8 : FINANCEMENT DES INVESTISSEMENTS PUBLICS 
AB 84-85 ET BUDGET, AB 86 

(pourcentage) 

AB 84 AB 85 Budget AB 86 

Ressources domestiques 34 41 26 
Tresor 9 15 12 
Entreprises pub lique s 26 26 13 

Aide externe 66 59 74 

Investissements publics 
(millions de gourdes) 1.067 793 1.113 

Source Tableau 2.12 de l'Appendice statistique. 

2.28 Les donnees ci-dessus sont approximatives. Bien qu'il soit 
difficHe de determiner l'affectation d'une grande part des depenses de 
fonctionnement, leur niveau est au moins connu. Tel n'est pas le cas pour 
les depenses d' investissement, exception fai te de celles du Tresor. I1 
existe des divergences sensibles: entre les donnees relatives aux 
allocations budgetaires sectorielles et les allocations reelles 
communiquees par le Ministere de la planification, divergences qui 
s 'expliquent essentiellement par l'inclusion des investissements des 
entreprises publiques; entre les donnees sur les decaissements declares par 
Ie Ministere du Plan, d'une part, et par Ie Ministere des finances, d'autre 
part (Tableau 2.17 de I' Appendice statistique); entre les donnees projet 
par pro jet soumises a la mission par Ie Gouvernement et par les donateurs 
(Appendice II I) ; entre les depenses globales d' inves tissement du sec teur 
public, declarees au FMI (Tableau 2.3 de l' Appendice statistique), les 
decaissements des dons exterieurs declares par Ie Ministere du Plan 
(Tableau 2.18 de l'Appendice statistique) et les donnees identiques 
soumises au FMI et a la Banque mondiale (Tableau 2.19 de l'Appendice 



- 21 -

statistique); et enfin entre les donnees relatives a cbaque secteur 
fournies a plusieurs reprises par les ministeres sectoriels, d'une part, et 
Ie Ministere du Plan, d'autre part. Ces divergences s'appliquent egalement 
aux donnees budgetaires. Dans Ie secteur de 1 'education, par exemple, les 
fichiers du Ministere indiquent que les depenses d' investissement totales 
inscrites au budget se chiffraient a 177 millions de gourdes pendant les 
AB 82-84 et les depenses realisees a 105 millions de gourdes. Des fichiers 
du Ministere du Plan il res sort que les depenses budgetisees s'elevaient a 
181 millions de gourdes et les depenses realisees a 152 millions de gourdes. 

2.29 Ces divergences s'expliquent par la nature complexe et chaotique 
du systeme de planification, de budgetisation, de suivi et de 
decaissement. Le systeme est si complexe qu' il ne peut etre examine en 
detail dans Ie present rapport. En bref, toutefois, Ie Ministere du Plan 
etait theoriquement charge de collaborer avec les unites de planification 
des minis teres sectoriels a l'elaboration des plans de developpement 
quinquennaux qui sont refletes dans les budgets d' investissement annuels. 
En fait, il n'y avait pas de planification efficace ni au niveau des 
minis teres sectoriels ni au Ministere du Plan. Ce dernier, en effet, dans 
ses plans quinquennaux se concentrait sur la definition des objectifs 
physiques a long terme sans tenir compte des contraintes financieres et 
economiques. 11 ne liait meme pas ces objectifs a la Hste de projets 
proposes. Etant donne que les donateurs financent la majeure partie des 
investissements publics, les projets, contenus dans les plans quinquennaux 
avaient tendance a etre tout simplement une compilation de projets en 
cours, de projets qui seraient de toute vraisemblance finances par les 
donateurs, et de projets requierant un financement domestique. Les projets 
n I etaient pas evalues, sauf si les donateurs eux-memes Ie faisaient. Le 
budget d'investissement annuel fut elabore par Ie Ministere du plan dans Ie 
cadre d'une enveloppe globale de depenses d'investissement du Tresor, 
etablie par Ie Ministere des finances; ce dernier ne tenait pas compte de 
l' incidence de ladite enveloppe sur Ie niveau de fonds de contrepartie 
requis et donc sur les decaissements des donateurs. Par consequent, les 
programmes d'investissement annuels etaient en de~a des previsions du plan 
quinquennal et les investissements reels etaient encore inferieurs aux 
montants inscrits au budget annuel (Tableau 11.9). Les procedures de 
decaissement etaient extremement compHquees, exigeant 1 I autorisation du 
ministere sectoriel et du Ministere du Plan avant que Ie Ministere des 
finances puisse debloquer les fonds. Dans la pratique, meme les 
autorisations completes n'aboutissaient pas necessairement a des 
decaissements integraux. Le suivi des projets et Ie contrale des depenses 
relevent des minis teres sectoriels et du Ministere du Plan; en fait cela ne 
s'effectuait que pour les depenses financees par Ie Tresor. Pour citer un 
exemple concernant cette fois Ie Ministere de l' education, il ressortait 
des fichiers dudit ministere que les decaissements afferents a deux projets 
finances par l'IDA se chiffraient a la fin de l'AB 85, a 1,6 million de 
gourdes alors que les f ichiers de l' IDA indiquaient qu I Us at teignaient 
11,1 millions de gourdes. 

2.30 Ce systeme complexe et opaque n'est pas seulement genant et peu 
pratique. En effet, un environnement ou les circuits d'information etaient 
inefficaces ou inexistants - et les points de contrale nombreux mals sans 
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coordination et sans rapport avec 1es objectifs du programme 
d'investissement - offrait de nombreuses possibi1ites de detourner 1es 
ressources de leur but initial. En fait~ ce systeme en place a 
probab1ement ete con~u pour fonctionner de cette maniere. Le Gouvernement 
present a l'intention de changer 1e systeme. 

Tableau II. 9 INVESTISSEMENTS PREVUS~ BUDGETISES ET REELS 
AB 81-84 la 

(millions de gourdes) 

Financement Financement 
domestique Ib exterieur 

Montants prevus au plan quinquenna1 1.260 2.640 

Montants annue1s revises 1.091 2.087 

Investissements reels 772 1.459 

Ratios ('1) 

Investissements 
reels par rapport aux investissements 

revises 71 70 
reels par rapport au plan quinquenna1 61 55 

Financement 
total 

3.900 

3.178 

2.232 

70 
57 

Non compris 
d ' Ha:i ti ; ces 
budgets. 

l'usine sucriere USND et l'achat d'actions de Ciment 
deux elements n' etaient pas inclus dans les plans ou 

Ib Le "Finaneement domestique" suit iei 1a pratique SU1V1e par l' Etat en 
1a matiere et comprend 1es fonds de eontrepartie de l'USAID PL-480 qui 
sont a proprement parler un financement exteri,eur; Us representent 
environ 30 '1 du financement domestique. 

Sources : MEF~ MP~ estimations de la mission. 

2.31 La mission s'est efforcee de reconci1ier les donnees 
contradictoires relatives au programme d' investissement. Neanmoins, des 
problemes importants demeurent. Pendant les AB 84-85 1e financement 
domestique s'e1evait a 67 '1 et etait concentre en energie, 
telecommunications et industrie (Tableau II.lO). Le seeteur "Autres" - qui 
ne furent pas examines en detail par la mission car i1s semblent avoir peu 
de rapport avec Ie deve10ppement - representait 11 '1. La generation 
interne de liquidites d tune entreprise publique est en general, utilisee 
uniquement pour I' autofinancement d' inves tissements de l' entreprise. Les 
fonds du Tresor toutefois peuvent etre utilises pour investir dans 
n' importe quel secteur et leur repartition entre seeteurs donne peut-etre 
la meilleure indication sur les priorites reelles du Gouvernement : les 
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categories "Autres", urbanisme, agriculture et transports representent 76 %. 
du total. La categorie "Autres" est essentie11ement composee d' activites 
regionales et speciales, qui sont pour la plupart couvrant probablement des 
depenses de fonctionnement. II est tout a fait evident que la priorite que 
Ie Gouvernement pretend accorder a l'agriculture et a l'education ntest pas 
refletee dans le programme d'investissement; cela se reflete egalement dans 
Ie niveau inadequat des budgets de fonctionnement de ces deux secteurs. En 
effet, une comparaison des quatre premieres annees de la periode du plan en 
cours avec le plan pour les AB 77-81 fait ressortir que la part de 
l'agriculture dans les investissements publics est tombee de 17,3 a 15,6 %. 
et celIe de l'education de 7,6 a 4,4 t. 

2.32 La mission a pu rassembler des donnees relativement compatibles 
sur les allocations sectorielles pour les AB 84-85. Ces donnees, figurant 
au Tableau 11.10, ne refletent pas l'accent enorme que le secteur public a 
mis sur l' industrie, et qui s 'est traduit par la construction de l'usine 
sucriere USND pendant les AB 81-83, et par 1 'acquisition d 'entreprises 
privees en faillite ou chancelantes, , telles que Ciment d'Halti et l'ENAOL, 
ou eneore le role de syndic joue par 1 'Etat pour 1 'usine sucriere USN 
(Chapitre IV). 

Tableau 11.10 : ALLOCATION SECTORIELLE DES INVESTISSEMENTS PUBLICS 
PAR SOURCES DE FINANCEMENT. MOYENNE AB 84-85 

(pourcentage) 

Total 
financement Aide 

Total Tresor domestique externe 

Agricul ture 17 14 14 24 
Industrie 7 5 13 4 

Energie 21 1 34 13 
Transports 13 11 7 17 
Telecommunications 9 20 2 
Secteur urbain 8 17 5 9 
Eau 2 5 3 2 

Education 5 4 1 7 
Sante 9 7 2 13 

Autres 11 34 11 11 

Moyenne (millions de gourdes) 930 108 345 585 

Source Tableaux 2.13-2.16 de l'Appendice statistique. 
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2.33 Le budget de l'AB 86 semblait representer un progres par rapport 
aux budgets precedents. Le nombre total de projets etait ramene de 300 
environ pendant 1 'AB 85 a 110; la majorite des projets elimines etaient 
des "projets d' appuis" sans resul tats visibles et servaient uniquement a 
creer des emplois. Les compressions de personnel n'ont pas SU1V1 
toutefois, ce qui signifie que les employes ont ete absorbes par d'autres 
projets. Meme les 110 projets maintenus semblent correspondre en fait a 
145 projets, certains anciens projets ayant ete regroupes, 
particulierement en agriculture et energie, sous de nouveaux titres. En 
1985, le Ministere du Plan donnait des autorisations de decaissement pour 
166 pro jets. A la mi-AB 86, le Gouvernement reduisit les depenses de 
deve loppemen t du Tresor de 11 millions de gourdes par mois a 3 mi 11 ions; 
durant l'AB 87 elles augmenteront. 

Rendement des investissements publics 

2.34 En general, les investissements publics n'ont pas ete rentables 
en HaYti. Les Chapitres III-XI traitent des investissements effectues 
dans les differents secteurs. Si les investissements publics en 
agriculture depuis l' AB 76 avaient eu un taux de rentabilite de 12 1., ce 
qui correspond approximativement au cout d'opportunite du capital en 
Haiti, le PIB agricole aurait ete superieur de 7 1. au cours de l'AB 85 et 
par consequent le PIB global aurait pu etre 2 1. plus eleve. Element plus 
important encore, des investissements publics efficients en agriculture 
auraient prob1ablement augmente le rendement des investissements agricoles 
pr1ves. La perte de ressources resul tant du monopole et des mesures de 
protection accordees aux cinq grandes entreprises industrie11es publiques 
au cours des AB 82-85, representait pres de 4 1. du PIB. Les actions mises 
en place en juillet 1986 (fermeture ou desistement de deux de ces 
entreprises - ENAOL et 1 'usine sucriere USDN) reduiront ces pertes. Les 
rendements sont plus difficiles a quantifier pour d 'autres secteurs mais 
les exemp1es d'investissement non rentables se repetent partout, sauf dans 
1es secteurs de l'energie et des routes. 

2.35 Ces resultats mediocres sont encore plus 
tient compte du nombre d' organismes d' aide externe 
ressources en personnel qu'i1s ont consacrees a 
projets et de 1 'importance des investissements 
AB 81-85 (environ 10 1.). 

surprenants lorsqu 'on 
actifs en HaYti, des 
1a p1anification des 
publics pendant 1es 

2.36 Pourquoi les investissements publics ont-ils eu des rendements 
aussi faibles? Tout d'abord t comme il en a ete discute au Chapitre It les 
reformes de structure necessaires n'ont pas ete effectuees aux fins 
d'etablir un ensemble de stimulants appropries pour les producteurs prives 
agricoles et industriels; ceci a une incidence directe sur 1e rendement 
des investissements publics. Un programme d I irrigation ne peut produire 
de meil1eurs rendements de culture s' il n 'existe pas de systeme pour 
allouer l'eau ou couvrir les frais d'entretien. Par ailleurs, 1es 
entreprises industrie11es publiques ont beneficie de monopoles qui leur 
ont permis de fonctionner si inefficiemment que, loin de contribuer a la 
croissance de la production et des revenus e11es l' ont freinee. ENAOL 
perdit le monopole en matiere d'huile vegetale en avril 1986. 
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2.37 DeuxiE~mement, Wle part importante des prEhendus 
"investissements" finances par des res sources domestiques ne sont pas, en 
fait, des investissements. Les fonds d'investissement sont utilises so it 
pour des sa1aires, soit pour des objectifs autres que l'investissement, ou 
encore sont detournes. Environ 50-60 t des contributions du Tresor sont 
sous forme de sa1aires, d'ou 1a forte proportion des fonds 
d'investissement uti1isee pour 1es secteurs "Autres". Ceci est 
"rationne1" en ce sens que 1es budgets de fonctionnement sont inadequats. 
I1 en va de meme dans une proportion moindre pour 1es investissements 
finances par 1es donateurs, particu1ierement pour 1es fonds de 
contrepartie USAID PL-480. Certains donateurs commencent a refuser 1e 
financement de te1s sa1aires (habitue11ement sous 1a forme de supplements) 
mais ce1a compte 1e risque de dep1acer 1e fardeau vers 1e Tresor. Le 
financement des objectifs autres que 1es investissements comprenait 1es 
frais de fonctionnement du supermarche de l'association des Vo1ontaires de 
1a securite nationa1e (VSN) maintenant dissoute (1 million de gourdes 
pendant l'AS 85). 11 est impossible de quantifier 1es fonds detournes du 
budget d t investissement, mais 1es detournements sont confirmes par 1es 
nombreux temoignages donnes par 1es donateurs avec anecdotes a l'appui. 

2.38 Troisiemement, 1a selection des projets a ete mediocre. I1 ne 
s'agit pas simp1ement d'un manque de consistence entre 1es projets 
se1ectionnes et les objectifs globaux, mais ega1ement de 1a selection de 
chaque projet et des variantes de projets. Le Gouvernement n'a pas 1a 
capacite pour eva1uer 1es projets et a eu tendance a accepter 1es projets 
proposes par 1es donateurs, sans en eva1uer l'incidence economique. Les 
projets finances uniquement gar 1e Gouvernement ou par des prets 
commerciaux exterieurs, tels que l'usine sucriere de l'USND et 1a p1upart 
des plojets a larges composantes sa1aria1es, ont ete scHectionnes sur 1a 
base de cri teres autres que celle de 1a rentabi1 i te economique. Rares 
sont les donateurs qui ont evalue 1es projets qu' i1s ont finances, comme 
en temoignent 1es reponses aux questionnaires, resumees a 
l' Appendice III. Les taux de rentabilite economique ont ete estimes pour 
moins de 5 t des projets. 

2.39 Quatriemement, 1es depenses ordinaires necessaires pour obtenir 
des rendements acceptab1es des investissements n' ont ete couvertes ni au 
niveau du projet ni au niveau sectoriel. Au niveau du projet, ni 1e 
Gouvernement ni 1es donateurs n'ont pu fournir des informations a 1a 
mission (Appendice III) sur 1es depenses de fonctionnement probab1es des 
projets d I investissement, sauf pour Ie secteur de la sante. Certes, au 
cours des reunions de coordination, les donateurs ont toujours reproche au 
Gouvernement de n' avoir pas eva1ue ces couts, mais eux-memes ne les ont 
pas E~stimes, meme pour les projets qu' ils financent. Le manque de 
prov1s10ns pour frais de fonctionnement hors-sa1aires ont deja ete 
discutes dans la section traitant des depenses de fonctionnement. Dans 
certaj.ns secteurs, elles comprenaient egalement les salaires; les eco1es 
manquent d'enseignants qualifies car les salaires sont trop bas, meme pour 
attirer des candidats instituteurs potentie1s vers l'Ecole normale, qui 
est gratuite. Si les installations physiques - tels que les reseaux 
d'irrigation ou encore les ecoles - ne peuvent fonctionner, elles ne 
peuvent avoir de rendement. 
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Recommandations generales 

2.40 Comme i1 en a ete discute au Chapitre I, 1a reforme des depenses 
pub1iques devrait faire partie integra1e d'un vaste programme de reformes 
structurelles conc;u pour lancer 1 'economie ha1tienne sur 1a voie d 'une 
croissance soutenue. Un tel programme a ete amorce. 

2.41 Dans ce contexte, quatre des cinq objectifs globaux du plan en 
cours sont tout a fait appropries. I1 importe de realiser 1a croissance 
agrico1e et industrielle, specia1ement pour 1 'exportation. L'education, 
tout particu1ierement l'expansion de l'a1phabetisme et 1a formation 
technique specifique, est indispensable a un deve10ppement soutenu. La 
stabi1ite financiere est necessaire pour reconstituer 1es reserves et 
eviter que 1 'economie fonctionne au bord du desastre. La stabilite fut 
restauree de puis fevrier 1986. 

2.42 Toutefois, un des objectifs n 'est que partiellement approprie 
la decentralisation. Au fil des ans, i1 ne fait aucun doute qu 'une 
meilleure repartition spatiale des avantages de la croissance economique 
sera necessaire; Port-au-Prince est actue1lement enormement favorisee 
(Chapitre VIII). Cependant, il convient d'abord de realiser une 
croissance economique. La croissance industrie1le, du moins au cours des 
qua tre a cinq prochaines annees, devra decouler de l' expans ion de la 
reg10n deja industrialisee, c'est-a-dire Port-au-Prince. Cette reg10n 
possede deja 1a p1upart des infrastructures necessaires et il est evident 
que pour des raisons d' efficacite, il sera plus facile de completer les 
installations existantes plutc3t que d ,entamer de nouvelles. En termes 
courants de projets, le programme d' investissement ne devra subir que de 
1egeres modifications pour donner suite a cette recommandation: il ne 
devrait pas y avoir de nouveau parc industrie1 public en dehors de 
Port-au-Prince (Chapitre IV) et, presentement, une extension majeure de 
l'aeroport de Cap-Ha1tien ne semble pas justifiee (Chapitre vI). 
Contrairement a 1 'emplacement industriel, il convient de decentraliser de 
plus en plus les programmes sociaux; l' education et la sante en milieu 
rural ont ete beaucoup trop negligees (Chapitres X et XI). 

2.43 La decentralisation occupait cependant l' essentiel du temps du 
Ministere du Plan, bien que cette entreprise n'etait pas basee sur 
1 'analyse, par exemp1e, des differents taux de rentabilite economique ou 
de l' impact social des investissements dans 1es diffthents parties du 
pays. 11 convient d'arreter les travaux amorces en debut 1986, visant a 
etabUr un cadre juridique pour la decentralisation des directions du 
Ministere du Plan en quatre regions et trois sous-regions. 

2.44 Quels devraient etre les objectifs des depenses publiques a la 
lumiere des quatre objectifs economiques globaux? D' abord, le niveau 
global des depenses doit etre tel qu'elles peuvent etre financees, 
maintenant et a l'avenir, par les ressources disponibles, sans recourir a 
l'expansion du credit au secteur public qui a un effet destabi1isateur, ni 
a l'emprunt commercial exterieur. Les depenses extrabudgetaires doivent 
par consequent cesser; ce qui fut fait en fevrier 1986. Le maintien de 
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cette politique exigera une amelioration du contrale financier exerce par 
le Ministere des finances, surtout sur les entreprises publiques; ceci 
exige une certaine reorganisation et une assistance technique exterieure. 
L'elimination des depenses extrabudgetaires ne signifie pas que les 
allocations budgetaires ne devraient pas etre modifiees au cours de 
l' annee budgetaire mais plutat que des augmentations explicites dans un 
secteur devraient etre compensees par des reductions' correspondantes dans 
d'autres ou par un accroissement des recettes. , 

2.45 Deuxiemement, les depenses pub li ques doivent etre axees dans 
l'avenir immediat sur l'amelioration du rendement des investissements 
existants, tant publics que pr1ves. Ce qui revient en particulier a 
fournir des ressources de fonctionnement adequates pour la vulgarisation 
agricole et 1 'education; a achever les investissements prioritaires dont 
l' execution a ete retardee, specialement en agriculture; et a fournir 
1 'infrastructure necessaire pour 1 'agriculture et l'industrie. Le 
Gouvernement pourrait egalement prolonger les heures de travail 
officielles en vue d' accroitre 1a productivite journaliere. 

2.46 Troisiemement, le processus de planification, budgetisation, 
decaissements et suivi des depenses publiques devrait etre reorganise en 
vue d'eliminer le gaspillage et la corruption, et permettre une selection 
appropriee des projets et 1a preparation d 'un programme d' investissement 
public rationnel, efficient et coordonne. I1 convient de simplifier le 
systeme actuel qui est tres complexe. Des modifications institutionnelles 
importantes qui vont au-dela de la portee du present rapport sont de toute 
evidence necessaires; il faudra tres probab1ement deleguer la 
planification, la selection et le SU1V1 des projets aux minis teres 
sectodels tout en 1aissant au Ministere des finances la responsabilite 
pour la budgetisation et les decaissements, l' introduction de la 
budgetisation anticipative et la planification financiere a moyen terme. 

2.47 Une revision en profondeur est necessaire pour arriver a une 
planification efficace en Haiti; le seu1 role rempli efficacement par 
1 'ancien Ministere du Plan etait l'octroi des autorisations de 
decaissements, fonction qui aurait dii relever du Ministere des finances. 
11 est evident qu'il serait plus utile d'avoir une petite unite s'occupant 
du developpement a moyen terme, des grandes lignes de 1 'economie, de 1a 
forme globale des investissements publics, la performance des ministeres 
secto.riels, des entreprises publiques et autres. L' experience de la 
Banque mondiale aUleurs, specia1ement en Afrique, indique qu'une 
budgetisation satisfaisante requiert qu 'un meme ministere ait 1a 
responsabi1ite des depenses de fonctionnement et des depenses 
d • inv,es tissement. 

2.48 Le cycle du plan quinquennal est inapproprie dans un monde 
moderne et en evolution rapide. Il pourrait etre remp1ace, comme ce1a a 
ete te cas dans bien des pays, par un programme triennal glissant 
d'investissements publics. Suivant cette recommandation, 1e reste du 
present rapport se concentre sur l' AB 86 et 1es trois prochaines annees t 
1es AB 87-89. La selection des projets doit etre amelioree par 
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l'introduction de l'evaluation systematique des projets (ou du moins, des 
pro jets d' une certaine envergure) et par un examen complet des f rais de 
fonctionnement des projets d'investissement. 

2.49 La coordination entre le Gouvernement et les donateurs a 
egalement besoin d 'etre sensiblement amelioree. La coordination a ete 
efficace dans Ie secteur de l'energie mais pas ailleurs. Les secteurs 
agricole, d'education et des transports presentent des problemes de 
coordination (Chaptires III, X et VI). AU-dela de ces secteurs 
specifiques toutefois, il serait peut-etre souhaitable que les differents 
donateurs envisagent de limiter leur participation a un nombre reduit de 
secteurs ou d' accroitre le cofinancement avec d' autres donateurs 
consideres comme chefs de file dans divers secteurs. La mise au point 
d 'un programme d' investissement approprie pourrait largement contribuer a 
la coordination. Un point central devrait etre etabli au sein de 
l'administration qui assurerait (1111). 

2.50 Toutes ces modifications institutionnelles prendront du temps et 
necessiteront une assistance technique appropriee pour leur mise en 
oeuvre. Rien ne devrait empecher qu'elles soient presque toutes mises en 
place des le debut des annees 90. 

Programme de depenses publiques recommande, AB 86-89 

2.51 Les Chapitres III-XI donnent Ie detail des propositions 
relatives aux investissements publics pour les divers secteurs dans Ie 
cadre des recommandations generales decrites ci-dessus. Pour la premiere 
foist les besoins en depenses de fonctionnement sont egalement determinees 
explicitement pour Ie developpement, de 1 'agriculture, des travaux 
publics, de l'education et de la sante. La presente section regroupe les 
recommandations relatives aux depenses d'investissement et aux depenses de 
fonctionnement contenues dans le reste du rapport. Elle indique que ces 
depenses sont realisables sans accroissement reel des depenses du Tresor 
et dans les limites de 1'enveloppe d'aide externe anticipee, meme sous Ie 
scenario d 'une economie faible decrit au ChapitreIo Cela est en grande 
partie du au fait que les cas de gaspillages, de corruption et 
d'inefficience identifiables dans Ie present budget actuel etaient fort 
nombreux. D'autres mesures sont en voie d'etre mises en oeuvre et 
devraient permettre 1a prevention de gaspi1lages futurs, des que les 
etudes et les verifications de compte appropriees auront ete realisees. 

2.52 Le Tableau IIoll donne une recapitulation des niveaux de 
depenses de fonctionnement recommandes pour les ministeres axes sur 1e 
deve1oppement; les niveaux resultent essentiellement d 'un accroissement 
des ressources ordinaires autres que salariales, indispensables a des 
operations efficientes. Exception faite du MSPP, les niveaux recommandes 
incluent les depenses de fonctionnement auparavant cachees dans le budget 
d'investissement. Les donnees disponibles au MSPP n'ont pas permis 
d 'effectuer cela a ce stade. Un accroissement notable par rapport au 
budget de l'AB 86 s'impose. Cependant, meme cet accroissement presuppose 
que les ONG continueront a fournir des services de developpement au moins 
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au niveau soutenu durant l'AB 85. Les niveaux recommandes tiennent compte 
d'ameliorations potentielles de l'efficience des differents minis teres 
(discutees au chapitre pertinent) mais ne supposent aucun changement de la 
structure relative des salaires de la fonction publique, a l'exception des 
modifications prevues pour les enseignants en vertu de la Charte de 
l'enseignant (Chapitre X). 

MARNDR 
MTPTC 
MEN 
MSPP 

TOTAL 

la y 

Tableau II.ll : DEPENSES ORDINAIRES RECOMMANDEES POUR 
LES MINISTERES AXES SUR LE DEVELOPPEMENT, AB 86-89 

(millions de gourdes aux prix courants) 

AB 86 AB 86 AB 87 AB 88 AB 89 
budget 

37 85 85 85 85 
77 82 96 84 78 

105 la 115 119 119 125 
90 85 90 95 100 

309 367 390 383 388 

compris l'Universite d'Etat, l'UEH. 

Sources: MEF, AB 86; recommandations de la mission. 

2.53 Si les fonds de fonctionnement sont rendus disponibles et si les 
reformes structurelles et les modifications du systeme de fixation des prix 
sont effectuees (Chapitre I), les investissements publics et pr1ves, 
nouveaux et existants, devraient commencer a produire des rendements plus 
eleves. Dans Ie cas contraire, 11 serai t inutile d' entamer de nouveaux 
investissements publics, du moins en agriculture, education et sante. 

2.54 Le Tableau II.12 presente Ie programme d'investissement public 
recommande, en se fondant sur l'hypothese que les recommandations relatives 
aux depenses de fonctionnement seront suivies. Tout comme celles-ci, les 
investissements publics demeureront dans 1 'ensemble constants en valeur 
reelle jusqu'a la fin de l'AB 89, c'est-a-dire au-dessus du niveau reel de 
l' AB 85 mais en decsa des prev1s1ons generalement exagerees sur les 
decaissements d'aide externe contenues dans Ie budget de l'AB 86. D'autres 
hausses reelles ne seront possibles que lorsque les depenses de 
fonctionnement et les operations courantes des minis teres concernes auront 
ete ameliorees. Les niveaux recommandes comprennent en fait des hausses 
reelles de l'investissement en capital, puisqu'ils excluent les depenses de 
fonctionnement auparavant deguisees. 
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Tableau 11.12 : PROGRAMME ET FINANCEMENT DES INVESTISSEMENTS 
PUBLICS RECOMMANDES, AB 86-89 

,(millions de gourdes aux prix de L'AB 86) 

AB 86 AB 87 AB 88 AB 89 AB 86-89 
Millions de Pour-

gourdes centage 

TOTAL DES SECTEURS 800 806 821 877 3.304 100 

Agriculture 155 155 155 155 620 19 
Industrie 25 50 15 90 3 

Energie 192 136 155 161 644 19 
Transport 88 109 120 148 465 14 
Telecommunications 61 50 50 50 211 6 
Secteur urbain 67 82 94 102 345 10 
Eau 40 53 50 67 210 6 

Education 72 42 42 42 198 6 
Sante 70 100 110 121 401 12 

Autres 30 30 30 30 121 4 

FINANCEMENT TOTAL 800 806 821 877 3.304 100 

Financement domestigue 251 300 286 259 1.096 33 
Tresor 133 123 125 129 510 16 
Entreprises pub U ques 118 177 161 130 586 18 

Aide externe 550 506 535 618 2.209 67 
Engagee 543 259 206 174 1.182 36 
Addi tionne lle 7 247 329 444 1.027 31 

Sources . Tableaux 2.23-2.26 de l'Appendice statistique. . 

2.55 Par rapport aux dernieres annees, les principa1es modifications 
dans les allocations sectorielles doivent accroitre 1es decaissements dans 
les secteurs de 1 'agriculture, de 1a sante, de l'education et de 
l'adduction d 'eau, et reduire les decaissements en industrie, transports 
et "autres". Toutes ces modifications sont compatibles avec les objectifs 
du plan, a l'exception semble-t-il des augmentations pour la sante et 
l'adduction d 'eau et de la reduction en industrie. Dans 1e premier cas 
toutefois, il s'agit d'une question comptable, car il n'a pas ete possible 
d'isoler les depenses de fonctionnement dans le budget d'investissement du 
secteur de la sante. De ce fait, toute augmentation du budget de 
fonctionnement du MSPP figurant au Tableau 11.11 est bien plus modeste en 
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valeur relative que celle de l'agriculture et de 1 I education. La baisse 
en industrie est imputable au fait que les resultats des entreprises 
industrielles publiques en Ha1ti ayant toujours ete mediocres. tout futur 
investissement industriel devrait etre confie au secteur prive. 

2.56 Le niveau d'investissements publics recommande contribuera a une 
hausse substantielle des investissements prives, specialement sous Ie 
scenario des reformes mentionne au Chapitre I. Avant l'AB 89. par 
exemple. la part du secteur prive dans la totaUte des investissements 
pourrait atteindre 58 %, comparee a 44 % au cours de l'AB 85. 

2.57 Le programme d'investissements publics recommande ne devrait pas 
presenter de difficultes de financement. La contribution du Tresor 
pendant chacune des annees de la periode de AB 86-89 ne depasse jamais les 
136 millions de gourdes prevues au budget pour l'AB 86. La generation de 
Uquidites par les entreprises pubUques viendra pour les deux tiers de 
1 I EdB (energie) et TELECO (telecommunications), deux compagnies qui ne 
devraient pas avoir de difficultes a realiser les excedents d'exploitation 
necessaires (Chapitres V et VII). Les deboursements d'aide devrait etre 
de l'ordre de 2.200 millions de gourdes (440 millions de dollars), dont 
1. 200 millions de gourdes environ (240 millions de dollars) ont deja ete 
engages. De nouveaux engagements (200 millions de dollars environ) sont 
donc necessaires. Les decaissements d' aide d 'un montant annuel moyen de 
pres de 110 millions de dollars comparent favorablement a I' aide totale 
probable, meme sous Ie scenario du "meme cas" (Chapitre I). Elle fut 
estimee a environ 190 millions de dollars par an d'ici a l'AB 89, y 
comp:tis plus de 110 millions de dollars pour Ie fisc, mais apres exclusion 
de I' aide aux ONG et pour Ie credit (cette comparaison indique egalement 
qu'Ba1ti a besoin d'aide externe pour soutenir les ONG et la balance des 
paiements, et non simplement pour financer les investissements publics). 

2.58 Le probleme du financement revient donc a identifier les sources 
possibles pour financer un budget de fonctionnement accru pour les quatre 
minis teres axes sur Ie developpement. Le gaspillage etait si considerable 
dans le budget courant, que Ie probleme du financement n'est en fait qu'un 
probleme mineur. Il s' agit plutot de savoir comment utiliser les 
res sources supplementaires qui seront liberees par l'elimination du 
gasp:Ulage apres l' AB 86. 

2.59 Le Tableau 11.13 presente un bon exemple. Les depenses des 
ministeres sont celles recommandees plus haut pour les quatre ministeres 
axes sur le developpement auxquelles les depenses existantes des autres 
minis teres , pendant l'AB 86. Les autres miniteres voient leur niveau de 
depenses reduit comme consequence du Hcenciement presume des agents 
fict:i.fs et improductifs et de l'elimination de la categorie "sans 
justification". Cette reduction de 10 % est tres modeste; tous les 
minis teres examines par la mission avaient plus de 10 % de leurs effectifs 
dans les categories susmentionnees. Ces modifications auront pour effet 
de redeployer les depenses vers le developpement et de reduire la part 
relative de l'administration publique generale. Bien sur, la reduction 
des effectifs est une option tres difficile sur Ie plan politique; 
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neanmoins i1 faut commencer que1que part. Les subventions a 1a BNDAI ont 
ete exc1ues de 1a categorie "autres depenses identifiees" a partir de 
11AB 87. Les obligations a 1 'egard des fournisseurs domestiques sont 
presumees etre integra1ement payees au cours de l' AB 86 et ne devraient 
pas reapparaitre. Le service de 1a dette est ca1cule sur 1a base de 1a 
dette existante et tel qu l i1 est projete au Tableau 11.6. Les depenses de 
fonctionnement non identifiees sont ramenees a 25 %. de leur niveau au 
budget de l'AB 86 en supposant qu l e11es sont pour l'essentie1 
inappropriees et injustifiees; en supposant que 1a moitie a deja ete 
depensee pendant l' AB 86, 1a reduc tion de 75 %. ne s' applique qu I a 1a 
seconde moitie de 11 AB 86. Le niveau des depenses d' investissement est 
conforme aux recommandations ci-dessus. 

Tableau 11.13. DEPENSES DU TRESOR RECOMMANDEES la 
AB 86-89 ET BUDGET, AB 86 

(millions de gourdes aux prix de 11AB 86) 

AB 86 AB 86 AB 87 AB 88 
Budget 

Ministeres et bureaux 
MARNDR, MTPTC t MEN &: MSPP 309 367 390 383 
Autres 403 403 363 363 

Autres depenses de 
fonctionnement identifiees 98 98 85 85 

Obligations non acquittees a 
11egard des fournisseurs 
nationaux 49 49 

Service de 1a dette 156 156 127 113 
Depenses de fonctionnement 

non identifiees 179 112 45 45 

Investissements 136 133 123 125 

Total 1.330 1.318 1.123 1.104 

la De sources domestiques. 

Sources : Tableaux 11.1, 11.2, 11.11 et 11.12. 

AB 89 

388 
363 

85 

105 

45 

129 

1.105 
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2.60 Ces reallocations et reductions modestes des depenses signifient 
que le programme recommande pour ItAS 86 peut etre realise dans les limites 
des res sources presumees disponibles, tandis que les programmes des 
AS 87-89 produiront un excedent courant annuel pour le Tresor de 
200 millions de gourdes si les recettes se maintiennent au niveau de 
l'AB 86. L'excedent pourrait etre plus important si les donateurs 
commencent a financer explicitement les depenses de fonctionnement, bien 
que cela ne semble pas necessaire. 11 sera plus eleve en cas de croissance 
economique et des recettes; en effet, il pourrait atteindre environ 
400 millions de gourdes avant 1 'AB 89 sous le scenario "de la reforme" 
(Chapitre I). L'excedent annuel de 200 millions de gourdes est si 
considerable que meme si certaines reductions proposees ne peuvent etre 
appliquees - ce qui semble peu probable - il ne sera pas difficile de 
financer les depenses publiques necessaires pour le developpement. La 
disparition des depenses extrabudgetaires determinera egalement la 
matedalisation d 'un tel excedent. 

2.61 Dans la pratique, il est sans aucun doute possible d 'eliminer 
d 'autres elements de gaspillage du budget de fonctionnement. Deux etudes 
peuvent identifier de nouvelles economies possibles. D' abord une 
verification de la repartition reelle des recentes depenses de 
fonctionnement devrait avoir lieu afin d'identifier 1es abus (et par 
consequent 1es economies realisables) et egalement pour examiner 
minut ieusement les categories inexpliquees comme 1a categorie 
"accredi tif s" • Ensui te, il faudrai t evaluer le nombre d 'emplois 
necessaires pour 1e fonctionnement efficace de la fonction publique, 
dresser une liste detaillee des emplois existants; ensuite sur base de 1a 
comparaison des deux, les compressions appropriees pourront etre rea1isees, 
utilisant des schemas visant a encourager les employes a quitter 1a 
fonction publique. La taille appropriee de la fonction publique devrait 
etre determinee sur une base plus solide que les estimations presentes de 
la Commission de 1a fonction pubUque; ces estimations indiquent, 
toutefois, deja qu'i1 s'agira de compressions tres importantes. Les 
reductions ne meneront pas necessairement a des economies au cours des 
premieres annees - du fait du cout des incitations a demissionner et a 
prendre la retraite et probablement d 'un accroissement de 1a facture des 
pensions - mais devraient aboutir a des economies substantie11es au fil des 
anSa Un systeme de pensions adequat devrait ega1ement etre mis en place. 

2.62 Les mecanismes precis de reduction des emplois dans 1a fonction 
pubUque doivent encore etre determines. Ils pourraient indure : a) 1a 
mise au point d'une politique des sal aires et traitements, apres 
verification des effectifs; b) des mesures de poUtique genera1e 
appropriees concernant, par exemple, 1 'attrition, la retraite anticipee, 
les primes de fin de service, etc.; c) l'assouplissement des reglements du 
personnel; et d) la creation d'autres emp1ois. 

2.63 Une part des res sources liberees par l'elimination du gaspillage 
pourraient etre utilisees pour augmenter les sa1aires de ceux qui 
demeureront dans la fonction publique, et specialement pour redresser le 
desequilibre sectoriel entre l'administration publique generale et les 
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minis teres axes sur Ie developpement. Le personnel medical et enseignant 
pourrait en beneficier; en effet Ie volume des depenses proposees pour 
l'education au Chapitre X pourraient etre augmente avant l'AB 89 si on 
realise des economies assez rapidement. 

2.64 la reforme institutionnelle, et partant les besoins d 'assistance 
technique pour Ie programme propose ci-dessus seront considerables; il 
importe neanmoins d'y repondre. Les domaines prioritaires seront les 
suivants : a) correction de la desorganisation du systeme d' information; 
b) institution d 'un controler financier; c) amelioration du processus de 
budgetisation et de planification des investissements, specialement la 
budgetisation anticipative et la planification a moyen terme; 
d) coordination des donateurs et resistance aux pressions exercees par les 
donateurs pour des projets inappropries; et e) controle des entreprises 
pubUques. 
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CHAPITRE III 

AGRICULTURE 

Le secteur et sa p1anification 

3.01 L'agricu1ture ha'itienne est en stagnation de puis dix ans au 
rnoins et probab1ement depuis plus longtemps. Durant 1a derniere decennie, 
1e F'IB agrico1e par habitant est tombe it 1,S '%. par an, passant de 363 
gourdes it 312 aux prix de l' AB 76. Dans 1es zones rura1es, 1es revenus 
par habitant gravitent autour d 'un niveau tres bas assurant seu1ement 1a 
subsistance. Cette situation ne peut etre renversee 'que par une serie de 
reformes structurel1es profondes et une amelioration de 1a politique des 
prix, accompagnees d'une plus grande efficacite des investissements 
publics et prives et d'une amelioration des services mis it la disposition 
des agriculteurs par l'Etat 1/. 

3.02 La responsabilite pour Ie secteur agricole incombe 
principalement au Ministere de 1 'agriculture, des ressources naturelles et 
du developpement rural (MARNDR); les aut res minis teres jouant un role 
important sont ceux du Developpement communautaire et du Plan, qui gerent 
chacun des projets de deve10ppement regional dotes de composantes 
agriculture; du Commerce et de l'Industrie, responsable de la promotion 
des exportations; de l'Economie et des Finances (MEF) qui supervise Ie 
secteur agroindustriel public; et des Travaux publics, des Transports et 
des communications, qui construit et entretient les routes rurales. Si 
l'on exclut 1es agro-industries et 1es routes rurales (respectivement 
traitees aux Chapitres IV et VI), 21 '%. environ du budget de l' Etat pour 
les investissements agricoles sont du ressort de minis teres aut res que le 
MARNDR, comme l'indique le Tableau 111.1. 

3.03 A ce budget d'investissement public, dont 90 '%. sont finances par 
des donateurs si l' on tient compte de l' aide PL 480 des Etats-Unis, 
s'ajoute l'aide bi1atera1e des Etats-Unis et du Canada it 1 'agriculture, au 
travers -- de fa~on croissante -- des ONG, qui depensent maintenant un 
minimum de 30 millions de gourdes par an, dont 23 millions proviennent de 
l'USAID seu1. Generalement, ces ONG et leurs budgets ne sont ni 
contro1es, ni coordonnes par 1e MARNDR ou le MP, bien que 1e MARNDR ait 
recemment indique qu'i1 souhaitait avoir une position plus forte par 
rapport aux ONG engagees dans l' amenagement des bassins fluvieux et dans 
la conservation des sols. 

1.1 Nombre de mesures structurelles ou affectant les prix sont decrites 
dans 1e rapport N° S375-RA de juin 1985 de 1a Banque mondiale : 
Ha'iti : Etude du secteur agricole, et resumees au Chapitre III du 
Rappport N° S601-HA de juin 1985 de la Banque mondiale : "Ha'iti : 
Comment stimuler la croissance" 
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Tableau 111.1 : BUDGET DES INVESTISSEMENTS PUBLICS EN 
AGRICULTURE, AB 86 (millions de gourdes) 

Sources de financement 

Domestiques Externes <j!! 

Autres minis teres 
21 
23 

185 
32 

Total 44 217 

Total 

206 
55 

261 

a! Dont 42 millions de gourdes d'aide PL-480 des Etats-Unis et 1 million 
de gourdes d'aide en nature similaire provenant d'autres pays. 

Source Tableau 3.2. de l'Appendice statistique. 

3.04 Les efforts menes depuis dix ans par Ie secteur public et les 
ONG financees par 1 'aide etrangere pour augmenter la production agricole 
et Ie revenu de la population rurale ont eu apparemment peu d' effets a 
cause de l' importance secondaire accordee aI' agricul ture : les depenses 
publiques reelles dans ce secteur ont ete faibles et elles ont ete 
gaspillees et mal utilisees. Les ressources du Gouvernement haYtien 
budgetisees et reellement depensees pour des investissements dans 
1 'agriculture ont - par opposition a celles provenant de 1 'aide externe -
decline chaque annee, sauf une, durant la periode AB 81-85. Ces 
investissements ont ete tres inefficients : si Ie budget d'investissement 
du MARNDR de puis 1975 aurait, par exemp1e, eu une rentabilite moyenne de 
12 %, Ie PIB agrico1e reel de 1985 aurait depasse ce1ui de 1976 de 7 %, 
plutot que d'thre du merne ordre; une rentabilite de 6 % seu1ement aurait 
permis d'augmenter 1a production de 5 %. Ces chiffres excluent les 
investissements agrico1es faits par 1es aut res ministeres. Depuis 1a 
rni-84 toutefois, l'agriculture a commence a bentHicier a 1a fois d'une 
plus grande attention et de plus de ressources budgetaires. 

3.05 Les objectifs du plan AB 85-86 en cours pour 1 'agriculture 
comprennent une reorientation vers 1es exportations, un taux de croissance 
sectorie11e de 2 % pour l'AB 86, un deve10ppement de l'emp10i, une 
augmentation du pouvoir d'achat rural et une reduction du deficit 
alimentaire. Les actions proposees dans 1e plan pour atteindre ces 
objectifs comprennent l'ame1ioration de la gestion des projets de 
deve10ppement public; 1a remise en etat et l'extension de 1 'irrigation, 
principa1ement dans la vallee de l'Artibonite; 1a reconstitution du 
chepte1 porcini 1a fiscalisation de certaines recettes, telles que 1es 
taxes et redevances sur 1 'irrigation; 1 'expansion des cultures 
d 'exportation par la reduction de la taxe a l'exportation sur 1e cafe et 
l'abo1ition de 1a taxe a l'exportation sur 1es essences; des programmes de 
reboisement et de conservation des sols pour reduire 1 'erosion, proteger 
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les travaux d'irrigation de l'envasement~ et creer des emplois; une 
meilleure distribution des engrais et des semences ameliorees pour 
augmenter les rendements des cultures vivrieres; et une meilleure collecte 
des donnees sectorielles. Nombre de ces mesures doivent etre mises en 
oeuvre par le biais de projets de developpement rural integre. Les 
objectifs en sont raisonnables mais ils auraient pu viser~ avant tout~ a 
1 'augmentation de la productivite~ qui est particulierement entravee par 
la pression de la population sur les terres. 

3.06 La planification officielle de l'agriculture releve 
essentiellement de 1 'Unite de programmation (UP) du MARNDR, egalement en 
charge de l'evaluation et du suivi des projets. L'UP a produit la plupart 
des travaux pn§paratoires du MARNDR pour le prochain plan quinquennal 
AB 8i'-91. Cependant, l'UP n'evalue pas systematiquement les projets 
proposes et elle n' en a examine en moyenne que six par an au cours des 
cinq dernieres annees; elle n'analyse pas les couts de fonctionnement des 
projE~ts proposes ni l' incidence budgetaire de ceux-ci; elle ne dispose pas 
d'informations adequates sur les couts des projets finances par les 
donateurs; et elle ne controle pas du tout les projets entierement 
finances par des donateurs ou geres par d 'autres ministeres. En fait~ la 
qualite generalement faible des donnees disponibles sur les projets en 
Ha'iti est particulierement frappante dans le secteur agricole. 

La rentabilite mediocre des investissements publics dans l'agriculture 

3.07 Les investissements publics dans l'agriculture ont eu de 
mauvaises performances, ce qui tient en partie a des facteurs 
sociologiques, anthropologiques~ historiques et politiques, ainsi qu'a 
trois facteurs plus susceptibles de modifications : 

a) la composition de ce qui est intitule "investissement"; 

b) les problemes serieux de fonctionnementet de gestion dans les 
ministeres concernes et, surtout, au MARNDR; et 

c) une incapaci te chronique a prendre 
organisationnelles complementaires, 
adequat des depenses ordinaires~ ce 
investissements aient un rendement. 

des mesures politiques et 
y compris Ie financement 
qui essentiel pour que les 

Ces facteurs aident egalement a expliquer pourquoi tant de projets ne sont 
jamais acheves mais se poursuivent d'annee en annee et, en fait, de plan 
quinquennal en plan quinquennal. Chaque facteur est discute. 

A. Composition du budget d'investissement 

3.08 Dans la pratique, quelque 35 a 50 1 des depenses 
d I investissement du MARNDR financees domestiquement sont utilises pour 
payer des salaires, ce qui devrait etre couvert par Ie budget de 
fonctionnement. Une autre partie, importante mais non identifiee, du 
budget d'investissement est affectee a des depenses ordinaires autres que 
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salaires pour compenser leur quasi absence au budget de fonctionnement 
(voir B ci-apres). En outre, certains donateurs ont utilise, en partie 9 

leurs contributions au budget d' investissement du MARNDR pour payer des 
supplements de sal aires et d'autres depenses~ en fait ordinaires. 11 est 
donc probable que la part du budget d'investissement effectivement 
investie ne depasse pas la moitie du budget total. 

3.09 Par ai11eurs 9 une partie importante du budget d'investissement 
agricole (Tableau 111.3) est allouee a des projets de developpement rural 
et de conservation des ressources naturelles. Les premiers generalement 
manquent un objectif de production specifique et englobent beaucoup 
d 'elements socialement desirables 9 tels que l'education rurale et 
l'adduction d'eau, mais qui ne contribuent a la productivite qu'a tres 
long terme. Les seconds se concentrent sur la 1utte contre l'erosion des 
co11ines qui, bien importante 9 ne contribueront probablement pas a des 
ameliorations majeures de la productivite. 

B. Problemes de fonctionnement et de gestion des minis teres 

3.10 1. Insuffisance du budget d'ordinaire. Les fonds budgetises et 
depenses par Ie MARNDR pour assurer ses operations - carburant pour les 
vehicules, fournitures, etc. - sont tres insuffisants : ils representent 
moins de 5 1 du budget de fonctionnement. Le reste va aux salaires. La 
part de ces depenses operationnelles dans Ie budget de fonctionnement est 
un peu plus elevee - environ 20 1 - dans Ie cas des organismes 
semi-autonomes relevant du MARNDR, qui incluent plusieurs organismes 
regionaux de developpement rural. Mais, qu'il s'agisse de 5 ou de 20 1, 
ce pourcentage est bien trop faible pour un ministere qui met en oeuvre 
des projets et fournit des services dans les campagnes ha1tiennes. 
Quarante pour-cent serait plus raisonnable. 

3.11 Les procedures budgetaires actuelles ne donnent aux minis teres 
aucun pouvoir discretionnaire de transferer des fonds d 'une rubrique a 
l'autre au sein du budget de fonctionnement; les fonds inutilises d rune 
rubrique doivent etre retournes au Tresor et ne peuvent pas etre utilises 
a d'autres fins. Rien n'incite donc a reduire 1e personnel afin 
d I augmenter les credits operationnels Ce probleme existe dans tous les 
minis teres mais il est particulierement aigu dans Ie cas du MARNDR, qui 
l' a circonvenu en utilisant Ie budget d' investissement pour financer les 
operations. Et ceci ne fut guere facile, car 35 a 50 1 de ce budget v~nt 
deja aux salaires. En fait, sur la base des deux budgets reunis, plus de 
85 1 des depenses ordinaires sont consacrees aux salaires. 

3.12 2. Personnel en surnombre, affectations erronees et manque de 
discipline professionnelle. Apres avoir compte environ 2.200 agents 
pendant plusieurs annees, Ie personnel emargeant au budget du MARNDR a 
augmente de 5 1 en 1985, du fait que Ie ministre de l'epoque aurait fait 
des recrutements et aurait augmente les effectifs du ministere en 
province. En novembre 1985 en revanche, Ie directeur de l'administration 
se preparait a reduire l'effectif global d'environ 10 1 et a faire porter 
la reduction sur les nombreux cadres qui ne se presentent pas au ministere 
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ou n 'y travaillent pas effectivement quand Us sont presents. Il est 
certain que cette categorie represente plus de 10 % du total et qu 'elle 
est protegee pour des raisons politiques. En outre, il y a apparemment un 
nombre considerable d'employes "fantOmes". La mission n'a pas pu proceder 
a une analyse detaillee de la situation, mais elle a, en fait, remarque 
que 1 'UP avait une feuille de presence de 26 personnes pour un effectif 
inscrit au budget de 39. 

3.13 Il est certain qu tune part trop grande du personnel du MARNDR 
est basee a Port-au-Prince. A 1 'exception de ceux qui travaillent dans 
les projets de developpement rural integre, Ie MARNDR n' a pratiquement 
aucun agent de vu1garisation agricole sur Ie terrain et ce dans un pays a 
80 % rural. Ceci aide a exp1iquer Ie maigre rendement des investissements 
agricoles, tant publics que prives. 

3.14 3. Lourdeur des procedures de decaissement. Les problemes de 
decaissement qui affectent l'ensemble des depenses publiques en Halti sont 
discutes au Chapitre II. Dans Ie cas de l'agriculture, ils sont aggraves 
par La faiblesse du personnel du MARNDR et par Ie grand nombre de 
donateurs qui sont actifs dans Ie secteur et suivent des procedures 
differentes. Le Tableau III.2 demontre que les depenses effectivement 
financees des sources domestiques ont ete en moyenne de 85 % des montants 
inscrits au budget; ceci represente une amelioration par rapport au passe 
et reflete l'importance plus grande maintenant accordee a 1 'agriculture. 
La difference entre budgets et depenses reelles fut encore plus grande 
dans Ie cas des donateurs externes, attaignant 47 % en moyenne. Pour 
l'ensemble des investissements dans l'agriculture finances des differentes 
sources, 1es depenses n'ont donc represente en moyenne que 55 % des 
budgets. 

Tableau III.2 

Source de financement 

Domestiques et PL-480 
Externes 
Total 

INVESTISSEMENTS PUBLICS DANS L'AGRICULTURE 
DEPENSES REELLES ET DEPENSES BUDGETISEES, 
AB 82-85 (pourcentages) 

AB82 

67 
30 
39 

AB83 

85 
65 
70 

AB84 

86 
47 
56 

Source Tableau 3.6. de l'Appendice statistique 

AB85 

84 

3.15 Le taux apparemment plus faible des decaissements des depenses 
financees par les donateurs provient de plusieurs causes fort 
differentes. Premierement, l'agriculture n'echappe pas a la tendance 
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generale a surestimer dans les plans quinquennaux et les plans annuels les 
depenses futures des donateurs. Deuxiemement, des projections 
excessivement optimistes ont ete faites de l'apport des donateurs a des 
projets agricoles prioritaires mais sans financement engage. 
Troisiemement, certains donateurs ont reduit leurs decaissements en 
fonction de l' insuffisance des fonds de contrepartie de I' Etat. 
Quatriemement, Ie Gouvernement a ete souvent incapable de remplir les 
conditions qui doivent etre remplies avant que les donateurs puissent 
proceder au decaissement. Cinquiemement, les donateurs ont tous des 
procedures differentes de recrutement de personnel, d'approbation des 
projets, d 'engagement et de decaissement des fonds; ces differences dans 
les procedures sont d' autant plus lourdes dans Ie secteur agricole que 
beaucoup de donateurs y sont engages et que les services publics sont 
dotes d'un personnel relativement faible. 

3.16 Renouvellement rapide du personnel de haut niveau. Au cours des 
dix dernieres annees, Ie MARNDR a eu, en moyenne, un autre minis tre tous 
les ans. Le renouvellement des titulaires d'autres postes clefs est, lui 
aussi, rapide et ceci a pour consequence que les gestionnaires ne tiennent 
pas a prendre des mesures a 1 'encontre du personnel inefficace, car Ie 
soutien politique, dont ils ont besoin, pourrait de ce fait disparaitre du 
jour au lendemain. La frequence des renouvellements a egalement affecte 
la continuite du programme: aucun ministre n'a eu l'occasion d'etablir ou 
de mettre en oeuvre une strategie, voire de tirer les le~ons de son 
1 'experience. 

C. Politiques complementaires et organisation 

3.17 Les projets agricoles peuvent etre repartis en sept categories 
d'action principales Ie developpement rural integre, 1 'irrigation, Ie 
credit agricole, la recherche appliquee, la conservation des ressources 
naturelles, la production vegetale et la vulgarisation agricole, et 
I 'elevage. La presente section examine les mesures complementaires et 
l'organisation necessaires mais generalement absentes dans chacun des 
cas. En plus, et ceci est tres important, 1 'effet stimulatoire des prix 
offerts aux agriculteurs n'est pas adequate 

3.18 1. Developpement rural integre. La majeure partie du budget 
d'investissement en agriculture est consacre a des projets de 
developpement rural integre finances par l' aide externe. Le financement 
de ces projets est suffisant et Ie taux de decaissement est Ie plus eleve 
du secteur; cependant ces projets souffrent fortement des problemes 
operationnels qui affligent Ie MARNDR; les pro jets qui beneficient de la 
plus grande autonomie organisationnelle sont les moins genes. En plus, 
les depenses de fonctionnement des projets de developpement rural integre 
sont tres elevees car ils fournissent des services qui n I etaient pas 
offerts auparavant. A moins de facturer les services rendus, ils n 'ont 
aucun aucun moyen apparent de recouvrer les couts ordinaires, et encore 
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moins les couts d'investissement. Leur couverture devra donc se faire par 
une augmentation du budget de fonctionnement du MARNDR ou de celui des ONG 
financees par Ie MARNDR ou par des donateurs externes. 

3.19 Les projets de developpement rural integre n'ont pas occasionne 
une augmentation importante de la production rap ide , sauf dans la vallee 
de l'Artibonite, cela tient en partie aux problemes d'execution et de 
couts ordinaires discutes plus haut et egalement it I' insuffisance de la 
technologie. De nouveaux efforts doivent etre faits pour fournir un 
ensemble approprie de services de production aux agriculteurs. La 
recherche appliquee pilote, comme d' identifier les techniques qui 
conviendraient, est generalement indispensable avant Ie lancement de 
projets sur une grande echelle. Il y a beaucoup it faire en matiere de 
communication des resultats des recherches - et des experiences de 
1 'execution - entre les unites de projets, qui ont tendance it travailler 
isolement, et pour ameliorer les liens entre la recherche et la 
vulgarisation agricole. 

3.20 2. Irrigation. Les investissements en irrigation font 
genera.lement partie du developpement rural integre et, it juste titre, Us 
mettent l'accent sur la remise en etat des installations plutot que sur la 
construction de nouvelles installations. Inclure ces investissements dans 
Ie developpement rural tend toutefois it detourner l'attention du role clef 
de l'irrigation comme investissement essentiel it l'augmentation de la 
production et de la productivite. Jusqu' it present en outre, les projets 
n'ont pas resolu les problemes lies qui font que les reseaux d'irrigation 
ne sont pas entretenus. En tihe de ces problemes viennent 1 'incertitude 
des droi ts des occupants des terres, I' absence d' associations d' usagers, 
l'insuffisance du financement des operations et de 1 'entretien, et la 
utilisation inequate de l'eau. 

3.21 Ha-iti devrait arreter et mettre en vigueur un ensemble de lois 
et de reglements, remis it jour, regissant 1 'utilisation des terres et de 
l'eau, incluant la tarification des services d'irrigation fournis par Ie 
MARNDR basee sur des prix de production totaux et la fixation de 
redevances sur l'irrigation sur la base de la superficie. Ceci 
permettrait de distribuer l'eau et les terres de maniere plus efficace et 
d' augmenter la production agricole. L' augmentation des redevances 
genere,rait egalement des recettes indispensables pour financer Ie 
foncti onnement et I' entretien des ins tallations. L' idee d' associations 
des usagers de l'eau, personnalites juridique dotees du pouvoir de priver 
d 'eau les membres qui n 'ont pas payer leurs redevances, pourrai t etre 
diffusee. Les associations pourraient egalement servir de mecanismes de 
distri.bution, intrant et pour fournir les services de vulgarisation 
agricole et Ie credit agricole, et mener la recherche appliquee. D'autres 
mecani.smes pourraient egalement etre efficaces. 

3.22 Une fois que ces problemes auront ete resolus, les projets 
d'irrigation pourraient etre concentres sur certains bassins fluvieux. Le 
Gouvernement et tous les donateurs concernes planifieraient leurs efforts 
en irrigation et en amenagement des bassins fluviaux. 
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3.23 3. Credit agricole. Les deux organismes de credit agricole. Ie 
Bureau de credit agricole (BCA) et la Banque nationale de developpement 
agricole et industriel (BNDAI) sont dans un piteux etat. Les depenses de 
fonctionnement du BCA sont de 29 gourdes pour 100 gourdes prete et son 
taux de recouvrement des prets est inferieur 8 80 %; ceci revient 8 dire 
que preter 20 millions de gourdes coute 7.5 millions de gourdes par an au 
Gouvernement et aux donateurs. La situation de la BNDAI parait encore 
plus mauvaise. 

3.24 Cette hemorragie est principalement due 8 l' incapacite de ces 
organismes de licencier Ie personnel incompetent et aux taux de 
recouvrement insuffisant dans Ie cas des employes du secteur public et 
aut res ayant des relations politiques. Le Gouvernement se doit de 
licencier lesemployes mediocres et restaurer l'ordre dans l'application de 
la reglementation regiment Ie credit. Les organismes de credit devront 
ensuite poursuivre en justice les mauvais payeurs~ sans motifs valables. 
11 s'agit 18 d'une etape bien plus importante que la creation d'une 
nouvelle institution de credit qui serait probablement confrontee aux 
memes problemes. 

3.25 4. Recherche appliquee. La recherche appliquee est essentielle 
pour Sa"iti qui compte de nombreux micro-climats. Les variations 
importantes de precipitations et de l'altitude ne permettent pas de faire 
passer les productions vegetales d'un ecosysteme 8 l'autre et d'une region 
8 1 'autre. La recherche est importante si 1 'on veut que les projets de 
developpement rural integre aient un impact sur la production. Le projet 
de recherche sur la production agricole actuellement finance par 1 'USAID 
se developpe mais i1 faut Ie renforcer pour diffuser plus rapidement les 
essais positifs et pour reduire les essais qui se chevauchent. 

3.26 5. Conservation des ressources naturelles. La serieuse erosion 
des coteaux est un probleme majeur pour l'agriculture dans les collines; 
pour 1 • agricul ture en plaine, 1 ' eros ion cause l' envasemen t des reseaux 
d'irrigation et, souvent t de serieux degats durant les fortes pluies; pour 
l'energie hydroelectrique~ l'erosion diminue la capacite utile du 
reservoir du barrage de Peligre (voir Ie Chapitre V). 

3.27 Malgre la gravite de 1 'erosion. Ie MARNDR n 'a pas developpe de 
mecanisme d'execution de projets de conservation des sols qui soit 
generalisable ou efficient. Des programmes pilotes sont testes a 
differents endroits mais peu d'entre eux t voire aucun, n'attirent les 
agriculteurs sans subventions ou paiements directs pour executer les 
travaux de conservation. I1 est indispensable de mettre au point une 
strategie globale qui integre la conservation des sols et Ie reboisement 
agricole dans les collines, et qui presente des avantages economiques 
directs pour les agricul teurs et serait liee 8 I' amenagement du bassin 
fluvial. 11 est certain qu' il est bien plus facile de proner une telle 
strategie que de la formuler; il n'en reste pas moins qu'elle constitue un 
preinves tissement tout a f ai t prioritaire pour l' agricul ture et 
probablement pour l'economie tout entiere si l'on veut que des 
investissements efficaces en conservation des sols soient faits dans les 
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annees 90. Les projets en cours devraient proceder a des experimentation 
en vue de mettre au point une strategie de ce type et les unites de projet 
devraient echanger leurs experiences en la matiere frequemment. 

3.28 Les pro jets de conservation des sols sont egalement affectes par 
I' absenttHsme foncier et la mauvaise gestion des terres de l' Etat; tous 
deux empechent une coordination de 1 'action. Les cultivateurs qui louent 
leurs terres doivent recevoir des assurances adequates quant a leurs 
droits d 'occupation pour que les incitants a 1 'amelioration de 1 'emploi 
des terres soient efficaces, pour que la reglementation sur la 
conservation des sols puisse etre appl iquee et, bien sur, pour que la 
production ne continue pas a etre perdue par suite de l'utilisation 
inadequate de bonnes terres. L'execution des projets serait ega 1 ement 
plus aisee si Ie MARNDR concentrait ses efforts de conservation des sols 
sur les bassins fluviaux determines ou sur les districts de conservation 
d 'eau en conjonction avec la remise en etat des travaux d' irrigation 
(voir 2 ci-dessus). 

3.29 6. Production vegetale et vulgarisation agricole. Les projets 
de production vegetale incluent des services de vulgarisation agricole en 
dehors des zones des projets de developpement rural integre. Ces projets 
- qui devraient integralement relever du budget de fonctionnement - ne 
sont pas finances convenablement par suite de desaccords entre Ie HEF, Ie 
MARNDR et l'USAID (Ie donateur externe) sur la maniere dont ils devraient 
fonctionner. Les services de vulgarisation agricole sont entraves par 
manque de budget de fonctionnement, par l'insuffisance de la formation des 
agents, par Ie suivi mediocre et par la faiblesse de la gestion. Outre 
qu'il doit prendre des mesures pour surmonter ces problemes, Ie MARNDR ne 
peut se permettre d'ignorer la contribution que les ONG pourraient faire; 
il pOllrrait egalement envisager de former leur personnel en meme temps que 
ses propres agents, sur base de facturation; cela aiderait a recouvrir les 
frais des nouveaux organismes de formation de personnel de niveau 
intermediaire qui dependent du MARNDR. 

3.30 7. Elevage. Le projet de reconstitution du cheptel porcin du 
MARNDR, finance par la BID, a demarre tres lentement par suite de 
difficul tes a fournir Ie soutien veterinaire d' importance primordiale. 
L' ACDI et Ie FAC ont l' intention de financer des projets similaires en 
utilisant du betail mieux adapte aux petites exploitations. En outre, un 
projet: de l'USAID, execute exc1usivement par des ONG, a deja produit un 
cheptE~l d'environ 10.000 porcins. Les services veterinaires mis a part, 
les pr.ojets de reconstitution du cheptel porcin n'ont pas d'incidence sur 
Ie budget ordinaire. 

Progrc~mme d'investissement et plan de financement, AB86-89 

3.31 Qu'il s'agisse du Gouvernement ou des donateurs, la 
planification n' est pas suffisamment avancee pour presenter un programme 
global d' investissement pour la periode AB86-89. Des projets eventuels 
peuvent toutefois etre identifies aupres des sources suivantes : 
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a) les projets du MARNDR dans Ie plan annuel de l'AB86, dont Ie 
cout global est de 1.360 millions de gourdes; 

b) les projets agricoles des autres ministeres qui figurent au plan 
pour l'AB86; 

c) les projets non-termines qui figuraient au plan annuel de 
l'AB 85, dont Ie cout total s'elevait a 440 millions de gourdes, 
et qui n'ont pas ete repris dans Ie plan annuel de l'AB 86 mais 
redemarreront probablement dans les annees qui viennent; et 

d) les nouveaux projets proposes 
un financement total de leur 
gourdes mais n'indiquent pas 
ha1tienne necessaire ~/. 

par les donateurs. qui indiquent 
part d'environ 750 millions de 
d 'es timation de la contrepartie 

3.32 Ces differentes sources indiquent que la repartition future des 
projets sera similaire a la repartition presente. En fait, la majeure 
partie du programme d'investissement concernera l'achevement de projets en 
cours. Le programme continuera a favoriser les exportations. 11 mettra 
l'accent sur la remise en etat et l'expansion des reseaux d' irrigation. 
11 continuera a inclure des investissements dans Ie developpement rural, 
la conservation des sols et Ie reboisement. la reconstitution du cheptel 
porcin, 1 'expansion du credit agricole, et la distribution de semences, 
d'engrais et d'autres intrants. Le prochain plan quinquennal continuera a 
mettre l'accent sur les cultures vivrieres et la diffusion de technologies 
nouvelles. 11 supposera done plus de vulgarisation agricole, plus de 
formation a la vulgarisation agricole et une cooperation plus etroite 
entre Ie secteur public et les ONG. A l'evidence, les priorites au niveau 
des projets et des depenses n'ont pas ete suffisamment determinees. 

3.33 Les nouveaux projets envisages indiquent que les donateurs 
continueront a suivre leurs propres priorites. L'USAID a l'intention de 
travailler etroitement avec les ONG dans les domaines de 
l'agro-foresterie. de 1 'agriculture dans les collines et de la 
conservation des sols. L'aide fram;aise sera consacre a la continuation 
de projets de developpement rural integre. La BID poursuivra ses 
activites de developpement de l'irrigation integree, particulierement dans 
la vallee de l'Artibonite. L'IDA completera son projet forestier 
experimental par un projet d'arboriculture plus vaste. La majeure partie 
des ressources externes additionnelles sera consacree a l'irrigation dans 
Ie cadre de projets de developpement rural. 

3.34 Les pro jets agricoles sont si nombreux et la collecte des 
donnees par Ie Gouvernement et la plupart des donateurs si mediocre qu'il 
est impossible de determiner Ie montant reel des depenses pour les projets 

~I Voir les Tableaux 3.09 a 3.12 de l'Appendice statistique. 
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en cours d'execution. 11 n'existe pas non plus d'estimation des depenses 
necessaires pour achever ces projets. Aucun plan de financement veritable 
n' exis te, sauf pour 1e budget de l' AB 86 (Tableau I II. 3). 
Ma1heureusement, 1es donnees ne permettent pas d' iso1er l'irrigation du 
deve10ppement rural. 11 n'y a aucune raison de s'attendre a des 
modifications importantes des ordres de grandeur pour 1a periode AB 87-89. 

Tableau 111.3 COMPOSITION DU BUDGET DES INVESTISSEMENTS AGRICOLES, AB 86 
(millions de gourdes) 

Domestique !./ Donateurs Total Part (%) 

Deve10ppement rural integre 15,3 74,4 89,7 34 
(irrigation comprise) 

Credit 13,7 16,5 30,2 12 
Recher(~he appliquee 3,5 7,7 11,2 4 
Conservation des res sources nature11es 25,8 16,7 42,5 16 
Production vegeta1e et vu1garisation 

agrico1e 8,5 22,5 31,0 12 
E1evage 6,0 6,0 12,0 5 
Autres (etudes principa1ement) 14,1 30,2 44,3 17 

Total 86,8 173,9 260,7 100 

!./ Dont 43 millions de gourdes d' aide PL-480 des Etats-Unis et d' aide 
similaire de donateurs. 

Source Tableau 3.2 de l'Appendice statistique. 

3.35 Le budget total pour l' agricu1 ture au cours de l' AB 86 semble 
indiquer une forte augmentation tout du budget de fonctionnement que du 
budget d'investissements finances domestiquement, qui passent d'un total 
combine de 72 millions de gourdes pour l' AB 85 a 102 millions de gourdes 
(Tableau 111.4). En fait, cette augmentation reflete une augmentation de 
133 % des fonds PL-480 de l'USAID, que Ie Gouvernement qua1ifie de 
ressources domestiques et il conviendrait de les inclure dans les sources 
exteri~mres. En outre, Ie dlklin apparent de 1a part du budget 
d I investissement financee par 1 'exterieur est largement du a une reduction 
correspondante de l'assistance de l'USAID hors PL-480. Le budget agricole 
global pour l'AB 86 est en fait inferieur a celui de l'AB 85, 1a part de 
I' agriculture dans Ie total des budgets ordinaires et d' investissement de 
l'ensemble des secteurs n'a pas change: e1le est de 13 % comme en l'AB 85. 
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Tableau 111.4 : FINANCEMENT OU BUDGET OU MARNDR, AB 85-86 
(millions de gourdes a prix courants) 

AB 85 

Budget de fonctionnement : Tresor 33 

Budget de developpement Tresor 18 
(Domestique) PL 480 (Etats-Unis) 18 

Autre aide en nature 3 

Budget de developpement Oonateurs 185 
(Externe) 

Total agriculture 257 
Tresor 51 
Oonateurs 206 

AB 86 

38 

21 
42 

1 

142 

244 
59 

185 

Sources 
MP. 

Budgets AB 85 et AB 86 du MEF; plans annuels AB 85 et AB 86 du 

Recommandations 

3.36 Les reformes cles de la politique agricole qui aideraient a 
garantir que les investissements sont attrayants et qu'ils ont une 
rentabilite satisfaisante comprennent : une politique des prix appropriee; 
la mise au point d 'une reglementation codifiee et appliquee sur 
l'utilisation des terres et de l'eau, y compris les redevances sur 
l'irrigation suffisante pour Ie couvrir Ie total des prix de production; 
une bonne administration de la legislation regissant les contrats de 
credit agricole; ainsi que l'amelioration du reglme foncier. Les 
redevances sur l'irrigation devraient contribuer a augmenter les recettes 
et generer une modeste partie des res sources supplementaires necessaires 
au Tresor pour l' agriculture. Les autres moyens de generer des recettes 
dans Ie secteur agricole incluent l' alignement des loyers des terres de 
1 'Etat sur les prix du marche et la taxation des grandes proprietes 
terriennes. 11 ne sera pas facile de mettre en oeuvre ces mesures, mais 
elles sont tout aussi essentielles que la reorientation des depenses 
publiques recommandee ci-apres. En leur absence, les investissements 
publics en agriculture continueront a avoir des rendements faibles. 

3.37 Les obstacles a l'execution doivent etre surmontes, ceci 
requiert l'amelioration de la gestion du MARNDR et une forte hausse de son 
budget de fonctionnement. Mais les deux doivent aller de pair. 

3.38 Les ameliorations de la gestion du MARNDR devraient inclure une 
amelioration de la discipline de travail et des procedures de 
decaissement, ainsi que l'allongement des mandats des ministres et 
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d'autres cadres clefs. Le MARNDR devrait promouvoir un elargissement des 
echanges d'experiences entre les unites de projets. les ONG et les 
donateurs. Les double-emplois actuels dans les projets proviennent 
souvent de l'ignorance de ce que les autres font. II est clair qu'en 
cette matiere, les donateurs et Ie MARNDR ont une obligation reciproque de 
s'informer mutuellement sur leurs activites et leurs performances 
techniques. En outre, Ie MARNDR doi t cooperer plus etroi tement avec les 
ONG comme i1 a commence a Ie faire en matiere de conservation des sols et 
de reboisement. Les besoins de l'agriculture ha1tienne sont si vastes que 
Ie Gouvernement ne peut se permettre de ne pas utiliser les services de 
toute organisation desireuse d' aider, surtout lorsqu 'iI n I en coilte rien au 
fisc. L'attitude receptive du MARNDR, qui semble actuellement se faire 
jour, est tres importante pour que tette cooperation reussisse. 

3.39 Les fonds dont Ie MARNDR dispose devraient etre fortement 
augmente, qu'il s'agisse de son budget de fonctionnement ou de son budget 
d'investissement; il devrait en aller de meme des fonds de contrepartie en 
gourdes afin d t assurer Ie meilleur usager des investissements des 
donateurs. Tres peu de projets nouveaux devraient etre entrepris d' ici 
l'AB 90 afin de laisser du temps pour executer convenablement les projets 
en cours et d'adopter de nouvelles politiques appropr1ees au secteur 
agrieole. Ceci ne reduirai t pas Ie flux d' aide si les decaissements sur 
les projets en cours devaient augmenter. Une evaluation plus detaillee 
des projets existants est necessaire pour eliminer ceux qui ne sont pas 
efficaces. 

3.40 Beaucoup de projets inclus dans Ie programme d' investissements 
agricoles pour l' AB 86 et de ceux qui devraient relever du programme 
l'AB 87-89 sont compatibles avec les priorites sectorielles. II y a 
toutefois trois exceptions. Premierement, les projets de developpement 
rural demeurent trop complexes et ne se concentrent pas suffisamment sur 
la production agricole. Deuxiemement, Ie projet propose visant 
l'etablissement d'une ser1e d'usines regionales de transformation de 
produits laitiers. ne semble pas avoir une justification evidente. 
Troisiemement. les projets de conservation des sols manquent toujours 
d 'une strategie efficace et il faut les considerer comme des 
experimentations en vue de developper une strategie plutot que comme des 
solutions au probleme ser1eux de l'erosion en Ha1ti. D'importants 
investissements pourraient alors etre mis en place dans les annees 90. 

3.41 Les projets agricoles sont trop nombreux, les donnees 
disponibles trop limitees pour permetre la presentation d 'un programme 
detaille d' investissements recommandes et de son plan de financement pour 
AB 86-89. En revanche, on peut avance que Ie niveau des depenses 
publiques annuelles pour l'agriculture devrait etre approximativement 
celui indique au Tableau II I. 5, qui presente egalement Ie budget de 
l'AB 86 a titre de comparaison. Le total des depenses recommandees est de 
960 millions de gourdes a prix constants de l'AB 86, dont 540 millions 
(56 1.) proviendraient du Tresor et Ie solde de 44 'I., soit 420 millions 
(84 millions de dollars), des donateurs de l'aide exterieure. I1 n'est 
pas possible d' estimer la composante devises des depenses recommandees, 
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mais i1 est peu probable qu ' e11e depasserait 1es 44 % devant etre finances 
par 1es donateurs. Ces propositions requierent une forte rationalisation 
du budget agrico1e et i1 se peut qu'une assistance technique considerable 
soit necessaire pour 1es mettre en oeuvre. 

3.42 Le Tableau IlLS presente toutes 1es depenses de fonctionnement 
sous le budget de fonctionnement dans un souci de logique; en realite il 
peut en etre different, s'i1 s'avere par exemp1e plus simple pour certains 
donateurs de financer des frais de fonctionnement en 1es qua1ifiant 
d'investissements. Les niveaux de depenses recommandes supposent une 
forte augmentation des fonds affectes par 1e Tresor a l' agricu1 ture : de 
59 a 135 millions de gourdes par an; l'aide externe budgetisee diminuerait 
de plus de 40 %, mais 1es 105 millions de gourdes (21 millions de dollars) 
par an requis devraient etre effectivement decaisses et se si tueraient 
bien au-de1a du niveau de l'aide reelle des dernieres annees qui fut, en 
moyenne, de 70 millions de gourdes (14 millions de dollars). 

Tableau III.S : DEPENSES ET FINANCEMENT DU MARNDR RECOMMANDES, AB 86-89 
ET BUDGET REEL, AB 86 

(millions de gourdes aux prix de l'AB 86) 

Depenses annuelles recommandees Budget 
AB 86-89 AB 86 

Appli ca tions 240 244 

Fonctionnement 85 38 
(Personnel) (50) (35) 

Investissement 155 206 
(Personnel) (-) (22) 

Sources 240 244 

Tresor 135 59 
Aide exterieure 105 185 

Sources Estimations de 1a mission et MARNDR. 

3.43 Les donnees disponibles ne permettent pas d 'estimer quelle part 
des 420 millions de gourdes (84 millions de dollars) de 1 I aide externe 
requise pour l'AB 86-89 a deja ete engagee. (Pour l'ana1yse globale 
contenue au Chapitre II, elle est supposee etre de 52 millions de dollars, 
soit 100 % des besoins pour l'AB 86 et 50 % de ceux de l'AB 87-89; ceci 
suppose l'engagement de 32 millions de dollars supp1ementaires). 

3.44 Les depenses recommandees ci-dessus exc1uent ega1ement celles 
des minis teres autres que le MARNDR. Si elles restaient a leurs niveaux 
anterieurs, 1es estimations ci-dessus devraient etre augmentees de 25 % 
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pour couvrir l'ensemble du secteur. Le Gouvernement devrait consolider 
toutes les depenses relatives au secteur agricole au sein d 'une seul 
ministere. Il est par exemple peu logique que Ie Ministere du plan 
execute un projet de developpement rural, comme c'est le cas actuellement. 

3.45 Les 85 millions de gourdes de depenses annuelles de 
fonctionnement recommandees devraient comprendre au moins 35 millions de 
gourdes pour les operations. En outre, 15 a 20 % des effectifs du MARNDR 
- ceux qui sont inefficaces - devraient etre licencies et ceux qui restent 
devraient se voir attribuer des augmentations de salaires selectives sur 
la base des performances et du desir d' etre transferes de Port-au-Prince 
en province. Ceci devrait faire passer la masse salariale de 57 millions 
de gourdes a 50 millions, ce qui represente une diminution d'environ 14 %. 

3.46 Le niveau des investissements recommande ci-dessus est inferieur 
d'environ 50 millions de gourdes a celui prevu au budget de l'AB 86. 
Quelque 50 % proviennent du seul jeu d' ecritures qui fait passer des 
depenses operationnelles du budget d' investissement en budget de 
fonctionnement. L' autre moitie devra provenir de reductions de certains 
projets prevus en I 'AB 86. Il est urgent d'examiner cela en detail; une 
solution consisterait a reduire Ie financement du projet de credit 
agricole si les frais de gestion internes des organismes de credit et les 
pertes sur les prets peuvent etre reduits. Sous reserve d'analyse future, 
certains projets de developpement rural pourraient egalement etre elimines. 

3.47 Pour 1 'AB 87-89, les domaines prioritaires devraient etre la 
remise en etat des systemes d'irrigation, la recherche appliquee, la 
fourniture d' intrants a la production, et la conservation des sols. Peu 
de projets nouveaux devraient etre entames. Les principales exceptions 
seraient les projets-relais des projets existants, qui sont souvent 
appellees "nouveaux projets" par les donateurs mais ne Ie sont pas 
vraiment. En revanche, Ie developpement rural doit se concentrer sur 
1 • irrigation et ne pas s' encombrer de trop de composantes sociales. En 
outre, deux nouveaux projets sont necessaires. Premierement, il faudrait 
developper un projet de fourniture par Ie secteur prive d'intrants pour en 
augmenter la disponibilite dans les campagnes au travers des reseaux 
commerciaux en place. Deuxiemement, il est indispensable d'avoir un 
projet de formation a la vulgarisation agricole et de diffusion de cette 
vulgarisation pour assurer une formation aux agents de to us niveaux et. 
idealement, englober ceux des ONG. Ces deux propositions de projet n'ont 
pas ,§te chiffrees mais elles devraient etre incluses dans les depenses 
sectorielles globales proposees pour les AB 87-89. Accompagne d'un 
meilleur fonctionnement des services du MARDNR, ces deux projets devraient 
augmenter substentiellement Ie taux de rentabilite des investissements 
dans l'agriculture. 
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CHAPITRE IV 

ENTREPRISES PUBLIQUES INDUSTRIELLES 

4.01 L' industrie hal: t ienne comprend trois sous-secteurs 
l'assemblage industriel pour 1 'exportation, Ie secteur prive substituent a 
l'importation et les entreprises publiques industrielles. Comme il a ete 
analyse au Chapitre I et dans Ie rapport intitule HaYti : comment stimuler 
la croissance, l'expansion de l'industrie ne peut provenir que des 
exportations, dont la promotion presuppose l'elimination des mesures qui 
les defavorisent actuellement. Les depenses publiques affectent Ie 
secteur industriel de deux man1eres principales d tune part en 
fournissant aux exportateurs une infrastructure et d' entretien par les 
industries d'Etat. 

I. Besoins d'infrastructure des exportateurs prives 

Infrastructure et parcs industriels 

4.02 Les exportateurs prives ont un besoin d' approvisionnement 
regulier d 'electricite, de transports, de telecommunications et d 'eau. 
Ces sujets sont largement abordes aux Chapitres V a IX, qui traitent de 
1 'infrastructure des differents secteurs. Les problemes specifiques 
mentionnes par les exportateurs de Port-au-Prince sont, par ordre 
approximatif d'importance, la mauvaise qualite ou l'absence de services du 
telex, l'irregularite de l'approvisionnement en electricite et 
l'insuffisance de l'alimentation en eau. Ses investissements pour venir a 
bout des deux premiers problemes sont deja engages; ceux pour l'adduction 
d'eau sont en cours de preparation mais ils prendront plus de temps. 

4.03 L'emplacement geographique constitue un aspect important de 
l' infrastructure industrielle qui n 'est pas traite dans les differents 
chapitres traitant de 1 'infrastructure. A l'heure actuelle, la majeure 
partie de l'activite industrielle hal:tienne est concentree dans la region 
de Port-au-Prince, ou il existe un parc industriel public en cours 
d'expansion (SONAPI) , un parc industriel prive (SODECOSA) et des plans 
pour deux aut res parcs pr1ves. En outre, l'idee d'etablir une zone 
franche industrielle au port de Port-au-Prince ou dans sa proximite est 
discutee. En dehors de Port-au-Prince, il existe un petit parc industriel 
pnve une extension de SODECOSA a Gonaives; une etude de 
prMaisabilite financee par la BID est egalement en voie de preparation 
pour deux parcs industriels eventuels au Cap HaYtien et Les Cayes, et pour 
une zone franche a Port-au-Prince. 

4.04 Pendant plusieurs annees, les plans gouvernementaux ont mis 
l' accent sur le developpement regional et its comportaient des mesures 
visant a encourager l'industrie a s'implanter en dehors de 
Port-au-Prince. Mais, presentement les faits ne prouvent nullement que 
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l'industrie privee souhaite s' etab1ir ail leurs • Port-au-Prince dispose 
d'un bon port, d'un bon aeroport et d'autres formes d'infrastructure 
necessaires. En outre, Ie secteur prive satisfait 1a demande de parcs 
industrie1s. 11 se peut qu'a l'avenir une decentralisation soit 
necessaire mais, il faut retablir d'abord la croissance. 

Recommandations 

4.05 Mis a part l' extens ion en cours de 1a SONAP I, i1 n 'es t pas 
necessaire que Ie secteur public s'engage davantage dans les parcs 
industriels durant les AB 86-89, particulierement en dehors de 
Port-au-Prince. En f ai t, Ie Gouvernement pourrai t envisager de des is ter 
de l'entreprise publique rentable qu'est la SONAPI. L'idee d'une zone 
industrielle franche doit etre creusee y compris sa pension~ privee ou 
publique, et les etudes necessaires doivent etre effectuees avant que tout 
investissement ne soit entrepris. Les parcs industriels existants sont 
pratiquement des zones franches. 18. aussi, aucun investissement public ne 
semble probable durant la peri ode AB 86-89. 

II. ENTREPRISES INDUSTRIELLES PUBLIQUES 

4.06 Au debut de86~ il y avait 
publiques moyennes et plusieurs petites. 
principales : 

cinq entreprises industrielles 
Cette section se limite aux cinq 

;~) L'Entreprise nationale des oleagineux (ENAOL)~ une huilerie 
vegetale; 

h) La Minoterie d'Ha'1ti; 

c) Ciment d'Ha'1ti; 

d) Usine sucriere du Nord (USN), une raffinerie delabree achetee au 
secteur prive; et 

e) Usine sucriere nationale de Darbonne (USND) , une nouvelle 
raff inerie • 

Les quatre premieres ont a l'origine ete etablies sous forme d'entreprises 
privees ou mixtes, que l'Etat a fini par reprendre. L'USND a ete 
construite par l'Etat meme dans Ie cadre des investissements publics. 

4.07 Jusqu' en 1985 t chaque entreprise occupait une place speciale 
dans l'economie ha'1tienne. ENAOL avait Ie monopole du broyage des graines 
oleagineuses, du COmmerce de l'huile semi-raffinee et de l'exportation des 
derives des farines. La Minoterie avait Ie monopole des importations de 
ble et de farine et de la production de farine de ble. Ciment d 'Ha"iti 
avait Ie monopole de fait de la production et du commerce du ciment. Les 
prix des produits de toutes ces entreprises etaient controles par l'Etat. 
Jusqu'en mars 1985, elles etaient exonerees d'impots. 
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Aspects financiers et operationnels 

4.08 Jusqu'en 1985, les prix factures par toutes les entreprises pour 
leur produits vendus sur Ie marche domestique depassaient de loin les prix 
frontiere. Les performances financieres des entreprises n 'en restaient 
pas moins mixtes (Tableau IV.i). Les deux raffineries et l'huilerie ont 
subi de fortes pertes, surtout si l'on tient compte des amortissements et 
des frais financiers. La minoterie et 1a cimenterie etaient rentables; en 
fait, excluant les tres gros benefices de la Minoterie, les quatre autres 
entreprises reunies auraient degager une perte annuelle moyenne d' environ 
38 millions de gourdes apres amortissements et frais financiers. 

Tableau IV.1: ENTREPRISES INDUSTRIELLES PUBLIQUES : 
RESUME DES PERFORMANCES FINANCIERES MOYENNES, AB 83-85 

(en millions de gourdes a prix courants) 

Entreprise Recettes Depenses Resultat Frais finan-
d'exploi- d'exploi- d'exploi- ciers & amor-

tation tation tat ion tissements 

ENAOL 148 180 19 25 
La Minoterie 294 228 67 3 
Ciment d 'Ha"iti 111 82 29 22 
USN ~I 18 20 (2) 4 
USND 20 27 (7) 25 

Total 641 536 105 79 

~I AB 84 et AB 85 seulement. 

Resultat 
global 

(7) 
64 

7 
(6 ) 

(32) 

26 

Source: Calculs de la mission, bases sur les informations produites par 
les entreprises. 

4.09 La rentabilite de deux des entreprises ne devrait toutefois pas 
etre consideree comme une preuve de leur efficience. Elle tient au 
contraire au fait que 1es prix controles de la farine et du ciment etaient 
suffisamment superieurs aux prix frontiere pour que La Minoterie et Ciment 
d'Haiti fassent des profits malgre leur inefficience. Les huiles 
vegetales et Ie sucre etaient egalement vendus a des prix depassant 
nettement les prix mondiaux; ceux-ci n'etaient cependant pas suffisants 
pour compenser financierement l'inefficience de l'ENAOL, de l'USND et de 
I' USN. Le Tableau IV. 2 indique que leurs couts de production etaient 
nettement superieurs dans chaque cas aux prix c.a.f. des importations 
concurrentielles. 

4.11 Les causes de la faible efficience varient d 'une entreprise a 
l'autre. Toutefois, un personnel excessif et des frais generaux eleves 
etaient des causes communes. Chacune des entreprises, dont l'effectif 
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global depassait 1.800 personnes. aurrait fonctionner avec moins de la 
moi tie de leurs employes. dans certains cas avec moins d' un tiers. A La 
Minoterie. l'ENAOL et Ciment d'HaIti. les frais de gestion et autres frais 
fixes etaient egalement nettement superieurs a ceux que des entreprises 
fonctionnant sous des conditions plus concurrentielles auraient pu 
supporter. L'ENAOL et les deux raffineries souffraient de la faible 
utilisation de leur capacite. la premiere par suite de la faiblesse de la 
demande domestique. et les aut res par suite du manque de matieres 
premieres. Les entreprises qui importaient des matieres premieres 
- ENAOL. La Minoterie et. dans une moindre mesure 9 Ciment d'HaIti­
payaient des prix c.a.f. nettement superieurs a ceux qu'elles auraient du 
payer d' apres les prix mondiaux et les frais de transport connus. Ceci 
tenait frequemment a la concentration excessive sur une source unique 
d'approvisionnement. qu'il s'agisse d'un pays ou d'une entreprise 9 ou 
peut-etre aussi dans certains cas de paiements : au debut 1986. l'ENAOL et 
La Minoterie avaient toutes deux accumule des dettes envers leurs 
fournisseurs de graines. Dans certains cas 9 les couts etaient eleves par 
suite de la vetuste ou du mauvais entretien du materiel qui entrainaient 
des interruptions frequentes des operations, elles-memes causant une 
hausse importante de la consommation de combustible par suite des remises 
en rc:ute cons tantes • 

Tableau IV.2 : ENTREPRISES INDUSTRIELLES PUBLIQUES : 
COMPARAISON ENTRE LES COUTS DE PRODUCTION UNITAIRES ET LES 

PRIX C.A.F. DES IMPORTATIONS 9 AB 85 

Entreprise Produit Unite Prix Cout de Ratio 
c.a.f. production ~/ 

ENAOL Huile de soja dollar/tonne 732 1.520 2,1 
semi-raffinee me t rique 

La Minoterie Farine dollar/sac 12 
superieure de 100 livres 

Ciment d 'HaIti Ciment en sacs dollar/tonne 50 88 1,8 
me t rique 

USN Sucre brut US cents/livre 15 ~/ 33 2.2 

USND Sucre brut US cents/livre 15 f./ 87 5.8 

~/ Amortissements et frais financiers compris, mais impots indirects non 
compris. 

~/ La verification des comptes de La Minoterie, qui eut lieu en 
juillet-aout 1986, pourrait procurer plus de details sur les couts de 
production; Ie chiffre indique est la meilleure estimation de la 
mission, basee sur les donnees disponibles. 

~/ Prix mondial projete a long terme. 

Source : Estimation de la mission. ---
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Dette 

4.11 Plusieurs entreprises etaient fortement endettees (notamment 
l'ENAOL et les sucreries), et Ie service de cette dette augmentait 
considerablement leurs couts, d' autant qu' il s' agissai t en grande part ie 
d'une dette a court terme. En outre, comme il a ete note, les arrieres 
constituaient un probleme serieux pour deux entreprises au moins. Les 
obligations a court terrne relativernent couteuses de l'ENAOL avaient 
augmente, alors qu 'elle avait rembourse ses pdhs a long terme. Les 
17,4 mililions de dollars de l'encours de la dette de l'ENAOL au 
30 septembre 1985 n'avaient ete reduits que de 0,4 million au 31 decembre 
suivant. Un peu plus de la moitie etait du a la Junta Nacional de Granos, 
office de commercialisation du soja du Gouvernement argentin, et 
presentait plus de six mois d'arrieres. 

4.13 Une verification des comptes de La Minoterie en cours pourrait 
clarifier la situation de la dette. Au mieux des connaissances de la 
mission, l'encours total de la dette de La Minoterie s'elevait a 
15 millions de dollars au 30 septembre 1985, si l'on excluait les 
engagements envers la Banque centrale (BRH) et d' autres banques locales; 
les informations preliminaires indiquent que cet encours a the reduit a 
environ 11 millions de dollars au 31 decembre suivant, dont 7 millions dus 
au Gouvernement canadien qui avait repris une dette due a une entreprise 
canadienne, Maple Leaf, qui avait autrefois un contrat de gestion avec La 
Minoterie, et quelque 2 millions representent plus de quatre mois 
d • arrieres. 

4.13 Au 31 decembre 1985, l'encours de la dette de l'USND s'elevait a 
46 millions de dollars representent presqu'en totalite Ie cout de 
construction de la raffinerie de Darbonne. Sur ce total, 38 millions de 
dollars etaient dus a un consortium de banques europeennes et garantis par 
Ie Gouvernement italien (Ie materiel de la raffinerie a ete en grande 
partie fourni par une firme italienne). Les 6 millions de dollars de la 
dette globale de l'USN etaient entierement dus a la Banque nationale de 
credit, une banque cornmerciale du secteur public ha1tien. 

4.14 Ciment d'Halti a rembourse la majeure partie de l'encours de sa 
dette, tant les obligations a court terme envers des banques commerciales 
qu'un pret a long terme de 1 'ancien actionnaire etranger. 

Impact sur la balance des paiements 

4.15 L 'une des principales justifications avancees pour la creation, 
l'expansion et Ie maintien des entreprises industrielles publiques est 
qu' elles economisent des devises en produisant des biens que Ie pays 
devrait autrernent importer. En fait, et en partie a cause de leurs couts 
eleves et de leurs inefficiences, les trois entreprises reduct rices 
d'importations - l'ENAOL, La Minoterie et Ciment d'Halti - etaient 
d'importantes utilisatrices net tes de devises. Leurs pertes net tes en 
devises etaient d'environ 30 millions de dollars par an, soit 9 % du total 
des exportations de biens et de services d'Hai:ti. 



- 55 -

4.16 Depuis Ie demarrage de ses operations en l' AB 82 jusqu' a fin 
AB 85 l'ENAOL utilisa environ 140 millions de dollars en devises pour 
l'achat de matieres premieres. de pieces detachees. de combustible, 
d'assistance technique et pour Ie service de sa dette. Ceci representa en 
moyenne 34 millions de dollars par an. soit environ 11 % des exportations 
ha'itiennes. Les recettes directes en devises provenant des exportations 
de farine de soja de I' ENAOL representaient en moyenne 11 millions de 
dollars par an et la production d'huile de soja brute resultant des 
activites de broyage de la compagnie aurait eu un cout moyen c.a.f. 
d'environ 8 millions de dollars par an. L'ENAOL a donc eu chaque annee un 
impact negatif d'environ 16 millions de dollars sur la balance des 
paiements; ce montant aurait pu permettre la creation de quelques 
6.000 nouveaux emplois chaque annee. 

4.17 L' impact de La Minoterie sur la balance des paiements fut lui 
aussi~ tres negatif. Ses besoins de devises etaient d'environ 45 millions 
de dollars par an, soit 14 % des exportations. Quelque 2 millions de 
dollars provenaient de l'exportation de paille de ble pour l'alimentation 
du betail. et la farine et la paille produites pour Ie marche local 
representaient 1 'equivalent d'environ 31 millions de dollars aux prix 
c.a. f.. Le cout net en devises des activites de La Minoterie fut donc 
d 'environ 12 millions de dollars par an, ce qui aurait pu permettre la 
creation de 4.500 emplois nouveaux par an. 

4.18 Meme Ciment d 'Ha'iti. qui utilise des matieres preml.eres locales. 
etait une cause d 'hemorragie de devises. principalement a cause de sa 
consommation tres elevee de combustible. Le cout total equivalent en 
devises de la production par l'entreprise d 'une tonne metrique de ciment 
en sacs etait d' environ 52 dollars. alors que l' importation de ce meme 
produit aurait pu se faire a raison de 50 dollars par tonne metrique. En 
d'autres termes. la perte nette annuelle de devises etait d'environ 
0.5 million de dollars. 

Impact sur l'economie 

4.19 Lea entreprises industrielles publiques ont eu. dans Ie passe, 
un impact net tres negatif sur l'economie ha'itienne. Le Tableau IV.3 
s'efforce d'en evaluer Ie cout durant l'AB 82-85 en additionnant les 
depenses d'investissement et l'impact reel des operations des entreprises 
sur les ressources. Les investissements incluent Ie cout en capital des 
traval~ directement finances par Ha'iti. soit a l'aide de ressources 
domestiques, soit par emprunt. ainsi que Ie cout pour Ha'iti du 
dedomrnagement d'anciens actionnaires etrangers. Afin d'estimer Ie cOlit 
reel en ressources des operations en cours, la subvention par Ie 
consommateur fut calculee comme etant la difference entre les couts de 
production des entreprises et Ie prix c.a.f. des memes produits a 
l'importation qui auraient ete payes par les consommateurs ha'itiens si les 
entreprises n'avaient pas existe. Comme le taux de rentabilite economique 
de toutes les entreprises est negatif. Ie capital investi est. lui aussi. 
integralement perdu. On peut voir que le cout economique global des 
entreprises industrielles publiques durant I' AB 82-85 a ete de l'ordre de 
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1,5 milliard de gourdes (300 millions de dollars). soit pres de 4 1 du PIB 
global au cours de cette periode de quatre ans. Si les investissements 
avaient ete faits ailleurs avec une rentabi1ite de 12 1, 1e PIB industrie1 
aurait ete de 380 millions superieur en 1'AB 90. plutot qu'en declin de 
pres de 400 millions de gourdes par an en termes economiques. 

Tableau IV.3 : IMPACT ECONOMIQUE DES ENTREPRISES INDUSTRIELLES 
PUBLIQUES. AB 82-85 

(millions de gourdes a prix courants) 

Entreprise Investissement Subvention par Ie 
consommateur 

ENAOL 
La Minoterie 
Ciment d'HaYti 
USN 
USND 

Total 

Source Ca1culs de la 

91 
25 
70 
33 

289 

506 

mission. 

340 
363 
189 

57 
92 

1.040 

Total 

431 
388 
259 
89 

381 

1.546 

4.20 Actions recentes du Gouvernement : ENAOL ET USND. Considerant 
1es prob1emes que posaient l'ENAOL et l'USND. 1e Gouvernement aprix. 
depuis avril 1986. une serie de mesures qui. si e11es sont maintenues. 
reduiront substentiellement 1es pertes financieres et economiques creees 
par les entreprises industrielles publiques. D'abord Ie Gouvernement 
libera1ise l'importation jusqu'alors limite des huiles vegetales 
rafinees et semi-rafinees en l'assujetissant a un contingentement 
interprete de fa~on lache et a un taxe de 20 1 sur la valeur. De ce fait 
les prix de detail des huiles ont diminue de fac;on spectacu1aire de 
1,60 dollar a 1.10 dollar/litre. Ensuite 1e Gouvernement a fermi ENAOL au 
31 jui11et 1986 tout en assurant 1a responsabilite de la dette de 
l'entreprise; il offrit une gene reuse solde de depart aux 200 travailleurs 
et leur permit d'examiner la possibilite de gerer l'entreprise sous une 
forme cooperative. A 1a mi-aout quelques 100 travailleurs avaient opte 
pour 1a solde. Enfin Ie Gouvernement a ferme l'usine sucr1ere USND 
offrant une solde de depart et des compensations pour les travail leurs et 
pour les producteurs de canne it sucre affectes; en plus Ie Gouvernement 
donnera aux producteurs de canne l' assistance technique et 
l'infrastructure necessaire pur permettre la reconversion de la culture de 
1a canne. II reste it determiner la fac;on de disposer des actifs des deux 
entreprises (ENAOL et USND) qui demeurent proprietes d'Etat momentanement. 

4.21 Options ouvertes : La Minoterie. Ciment d'HaYti et USN. Afin 
d'assiter 1a prise de decisions politiques visant it empecher ou minimiser 
1es pertes futures. une analyse economique des options concernant 1es 
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trois entreprise fut preparee par la mission. Chaque analyse se concentre 
sur Ie choix entre la poursuite des activites actuelles, ou leur 
developpement apres avoir fait les investissements requis. Dans Ie cas de 
la poursuite ou du developpement des activites, des hypotheses extremement 
favorables sont utilisees. Les investissements et les pertes accumules 
jusqu'en l'AB 85 sont tous presumes amortis et passes par pertes et 
profits. II est suppose que des niveaux d'efficience internationale 
puissent etre atteints a La Minoterie, chez Ciment d 'Ha·iti et aI' USN 
moyennant des investissements modestes. Dans les cas de 1 'USN, i1 est 
egalement suppose que les approvisionnements de canne a sucre 
augmenteraient considerab1ement de maniere a assurer une meil1eure 
utilisation de sa capacite. La valeur des intrants et des produits est 
exprimee en prix internationaux a long terme. L'analyse de La Minoterie 
pourrait devoir etre revue a 1a lumiere de la verification des comptes en 
cours, mais il est peu vraisemblable que les conclusions seront affectees 
substentiel1ement. 

4.22 
sont 

Les resultats des analyses specifiques pour chaque entreprise 

a) La Minoterie. Les rendements physiques ne peuvent pas etre 
portes bien au-dela de leurs niveaux actuels insatisfaisants 
sans investir dans une nouvelle minoterie; 1 'equipement de la 
minoterie existante est desuet. Aux prix internationaux 
toutefois, une nouvelle minoterie aurait une valeur actuelle 
nette tres negative, meme en supposant des ameliorations 
considerab1es de l'efficience des operations. 

b) Ciment d 'HaIti. Le maintien de la production de clinker n I est 
pas une proposition rentable; passer au broyage et a l'ensachage 
de clinker importe aurait une justification margina1e, moyennant 
des hypotheses favorables et un taux d'escompte de 12 1. 

c) USN. Meme sous des hypotheses tres favorables concernant 
l'offre de canne a sucre, Ie prix du sucre sur les marches 
mondiaux et 1es ameliorations de l'efficience, Ie maintien des 
activites se traduirait par des valeurs actuelles nettes 
negatives dans 1a raffinerie, et elle n'a done pas de 
justification economique. 

Recommandations 

4.23 L'ENAOL devrait rester fermee. L'investissement annuel 
d 'environ 5 millions de gourdes pour stimuler 1a production locale de 
graines oleagineuses - en remplacement du soja importe et pour supporter 
ENAOL - devrait cesser. Le marche haitien des oleagineux devrait rester 
ouvert; la dette a court terme de l'ENAOL maintenant assumee par l'Etat 
devrait etre renegociee. 

4.24 De meme USND devrait rester fermer et 
devraient etre liquides. La dette, presentement 
devrait etre renegociee. 

ses actifs physiques 
assumee par l'Etat, 
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4.25 Afin d'assurer la competition sous toutes formes de gestion, 
aucun privilege special ne devrait etre accorde a quelque cooperative ou 
autre groupe prive qui pourrait exploiter ENAOL ou USND. Ceci inc1ue 
l' attribution de monopoles, des restrictions sur les importations, ainsi 
que de ressources publ iques , credit ou encore garantie de dettes. 

4.26 Le monopole des importations de ble et de farine de ble de La 
Minoterie devrait cesser; l'importation de cereales vivrieres et de farine 
devrai t pouvoir se faire librement sous un regime de tarifs douaniers 
protegeant la production agricole locale et fournissant des recettes 
fiscales. Le contrale des prix devrait etre leve. La Minoterie devrait 
reagir a tout ceci en devenant plus efficient, en reduisant ses couts. 
L'Etat ne devrait pas investir dans une nouvelle minoterie dans la 
situation actuelle du marche. Des investissements pour ameliorer 
I 'efficience de la minoterie existante pourraient etre necessaires pour 
lui permettre de faire face au renforcement de la concurrence, mais aucun 
nouvel inves tissement ne devrai t preceder les reformes du marche. 11 se 
peut qu'importer la farine plutot que Ie ble necessite des investissements 
dans des installations de stockage. Ce devrait etre soigneusement etudiee 
ainsi que les ameliorations necessaires de la gestion du stockage et de la 
distribution optimale de la farine. 

4.27 Ciment d 'Ha'iti devrait arreter la production de clinker et 
plutot broyer et ensacher du clinker importee Le marche du ciment devrait 
etre libere et Ie monopole de la vente et de la production de l'entreprise 
devrait etre aboli. De nouveaux equipements de generation d'e1ectricite 
semblent necessaires, mais leurs tailles devraient etre determinees par 
les seuls besoins du broyage de clinker. Les investissements 
complementaires dans les installations portuaires et de stockage qui 
pourraient etre necessaires pour I' importation de clinker devraient etre 
analyses et soumis a une etude de factibilite. 

4.28 La raffinerie de l'USN devrait etre fermee pour des raisons 
economiques. Elle n'est pas rentable, meme si Ie cout d'opportunite de la 
canne a sucre tombait a 30 - 40 gourdes (6 a 8 dollars) par tonne payees 
par les guildes (petites distilleries produisant de l' alcool potable), 
comparees aux 65 gourdes (13 dollars) par tonne payees par les raffineries 
dotees de centrifugeuses (ce qui soutient la these selon laquelle les 
terres et la main-d'oeuvre consacrees a la production de canne a sucre en 
HaYti n'ont pas d'autre utilisation rentable). D'un point de vue social, 
en revanche, cette reconunandation devrait etre appliquee simultanement 
qu'on identifie des activites de conversion de la culture de canne a sucre. 

4.29 Tres peu d'investissements seront done necessaires pour les 
entreprises industrielles publiques durant la periode AB 86-89. Seuls La 
Minoterie et Ciment d'Ha'iti pourraient necessiter des investissements 
supplementaires. Leurs programmes d'investissement pourraient se 
presenter dans les grandes lignes comme indique au Tableau IV.4. 11 faut 
toutefois souligner que ces chiffres ne sont qu'indicatifs. 
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Tableau IV.4 : ENTREPRISES INDUSTRIELLES PUBLIQUES; 
PROGRAMME INDICATIF D'INVESTISSEMENT, AB 86-89 

(millions de gourdes aux prix de l'AB 86) 

La Minoterie 
Ciment d'Halti 
USN 

Total 

1986 

5 
20 

25 

Source Tableau 4.1 de l'Appendice statistique. 

1987-89 

35 
30 

65 

1986-1989 

40 
50 

90 

4.30 Compte tenu de l' experience rcecente des entreprises 
industrielles publiques en HaIti, il n'y a pas de raison pour Ie 
Gouvernement de creer ou reprendre quelque entreprise nouvelle. En 
particulier, si l'extraction d'or ou de lignite s'averait rentable, leur 
developpement devrait etre laisse au secteur prive. (Le Chapitre V 
examine egalement brievement la lignite). 

4.31 Enplus de La Minoterie et du Ciment d'Ha'iti, i1 y a au moins 
cinq petites entreprises industrielles publiques (Flore d'Halti, Industrie 
marbriere haitienne. Port Dauphin, Produits metalliques, et la Societe de 
nutrition animale) dont plusieurs sont proprietes de la Societe 
d'equipement nationale (SEN), un holding public; Ie Gouvernement pourrait 
envisager de s'en desister. 
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CHAPITRE V 

ENERGIE ELECTRIQUE 

Le contexte sectoriel 

5.01 La mission n'a pas procede a un examen detaille des depenses 
publiques pour l'energie autres que celles d'electricite, principalement 
parce qu' aucun gros investissement n I est prevu pour la periode AB 86-98. 
Avant de passer a l'energie electrique, i1 est utile de situer Ie 
sous-secteur dans son contexte et de faire egalement quelques 
recommandations sur la planification sectorielle qui ont des consequences 
pour les investissements dans les annees 90 1/. 

5.02 En termes calorifiques, Ie bois est Ie combustible Ie plus 
utilise en Ha'iti. En 1982, i1 representait 74 % du total de 
l'approvisionnement energetique, Ie reste provenant des produits 
petroliers importes (14 %), de 1 'hydroelectricite (5 %), de la bagasse 
(5 %) et du charbon importe (2 %). Les ressources energetiques locales 
sont limitees. Les ressources forestieres s'epuisent du fait de leur 
utilisation pour la cuisine menagere, Ie commerce et l'industrie. Ceci a 
provoque de gros problemes d'erosion mena~ant serieusement la productivite 
agricole. En outre, l'envasement du a l'erosion empeche d'irriguer et il 
a reduit Ie volume utile du principal systeme hydroelectrique ha'itien, 
Peligre. Le potentiel hydroelectrique qui reste a mettre en valeur ne 
represente que 90 MW, compare a la capacite instal lee actuelle de 173 MW. 
Aucun gisement de petrole n'a ete identifie, bien qu'il y ait un potentiel 
de production d'hydrocarbures. Dans les conditions actuelles, 
l'exploitation du plus grand gisement de lignite du pays (Maissade) a des 
fins de production d'energie n'est pas rentable. 

5.03 La demande d'energie non satisfaite peut contraindre la 
croissance economique d' Ha'iti. Un approvisionnement energetique fiable 
est tout a fait indispensable a la croissance de l'industrie d'assemblage 
orientee sur I' exportation. Les objectifs principaux du secteur 
energetique sont de satisfaire la demande globale, tout en equilibrant 
l'offre et la demande de bois d'une maniere soutenue et dans Ie respect de 
l'ecologie, en reduisant Ie cout des importations de petrole, et en 
developpant Ie reseau de production d'energie au moindre couto Atteindre 
ces objectifs supposera d I augmenter 1 I efficience economique de 
l'utilisation de l'energie, domaine dans lequel i1 y a beaucoup a faire; 
de developper un approvisionnement domestique dans la mesure ou ceci est 
compatible avec une allocation efficiente des ressources; d I asurer 
l'importation du petrole au moindre cout; et d'analyser les possibilites 
d'importer des combustibles de remplacement plus economiques. 

II Une analyse plus complete de la situation energetique en Haiti se 
trouve dans les rapports PNUD/Banque mondiale : Haiti : Problemes et 
choix energetiques : (3672-HA, juin 1982) et Hait~ergy Assessment 
Status Report (Ha'iti : rapport sur I' activite €mergetique) (041/85, 
aout 1985). 
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5.04 Trois institutions se partagent la responsabilite de 1 'energie. 
Le Ministere de 1 'agriculture, des ressources naturelles et du 
developpement rural (MARNDR) s'occupe de la foresterie et de l'agriculture 
(voir le Chapitre 3); Electricite d'Ha1ti de l'electricite (commentee plus 
bas); et Ie Ministere des mines et des ressources energetiques (MMRE) des 
combustibles de remplacement (y compris certains combustibles fossiles 
indigenes) et du rendement energetique. En outre, Ie Ministere du 
commerce, qui supervise l'industrie d'approvisionnement en petrole, traite 
la question de 1 'obtention de petrole au moindre couL Le Ministere du 
plan ne joue aucun role reel dans ce secteur. Compte tenu de cette 
fragmentation des responsabilites, la coordination est vitale pour assurer 
une approche coherente et equilibree de l'ensemble du secteur. Les 
efforts dans cette direction doivent etre energiquement poursuivis. 

5.05 Au sein du MMRE, une petite unite telle que l'actuelle Direction 
des ressources energetiques (DRE) pourrait renforcer Ie role du ministere 
en matiere : a) de conseil au Gouvernement en matiere de planification 
sectorielle globale et b) d'exploration des options energetiques (par 
exemple, 1es combustibles de remplacement et 1 'amelioration de 
l'efficience), deux sujets non couverts par d'autres institutions. Les 
travaux de preinvestissement de la DRE dans les annees qui viennent auront 
des consequences sur les investissements dans les annees 90. La DRE 
devrait donc orienter son programme de travail de maniere a jouer un role 
de catalyseur dans l' acheminement des investissements vers les domaines 
prior:itaires. 

5.06 La DRE a t tache ac t ue llemen tune grande importance a la 
possibilite d 'utiliser la lignite de Maissade pour remplacer Ie bois de 
feu. La mise en valeur de ce gisement ne devrai t etre envisagee qu' une 
fois qu'il aura ete etabli que la production d'un combustible approprie 
est techniquement et economiquement faisable au depart de ce gisement. 
Dans les annees qui viennent, la DRE devrait mettre a nouveau l'accent sur 
: a) 1a collecte de donnees sur la demande d'energie; b) la promotion de 
la gestion de 1a demande d 'energie aupres des principaux consommateurs 
industriels de petrole, d'electricite et de bois; c) l'etude des guildes 
(petites distilleries d'a1coo1) afin de reduire leur consommation de bois 
et, peut-etre, de le remplacer par la bagasse; d) la mise au point d'un 
reseau autonome de production et de distribution de poe1es a charbon de 
bois a Port-au-Prince; et e) l'execution en liaison avec Ie MARNDR 
d'analyses regionales de la situation du bois de feu. 

5.07 En ce qui concerne 1 'exploration petroliere, compte tenu de son 
risque eleve et de la penurie de capitaux, Ie Gouvernement devrait faire 
en sorte que ses couts soient supportes par des compagnies petrolieres 
internationa1es. Ce point est exam1ne dans Ie cadre d'un programme 
MMRE/BID qui vise a formuler une strategie de promotion de l' exploration 
petroliere. 



- 62 -

Le secteur e1ectrique et sa p1anification 

5.08 EdH a une capacite insta11ee de 173 MW; i1 existe ega1ement une 
capacite estimee it 40 MW dans 1es centra1es captives. En octobre 1985, 
EdH disposait d'une capacite de 160 MW pour satisfaire une demande de 68 
MW de 1a region de Port-au-Prince. Ma1gre des reserves apparemment 
vastes, EdH a eu des difficultes it satisfaire 1a demande durant 1a saison 
seche les deux dernilhes annees. La faib1esse des precipitations et 1es 
effets de l'envasement ont limite 1a capacite disponib1e des 47 MW de 
Peligre. 

5.09 11 n'existe aucun re1eve detaille de 1a capacite des centrales 
captives. Les plus grandes centra1es sont ce11es de Ciment d'Ha~ti 

(14,5 MW), de La Minoterie (5,6 MW), et des quatre raffineries de sucre 
(USND 5,2 MW, BASCO 2,5 MW, USN et Dessalines); 1e solde appartient it des 
usagers iso1es et it des clients d 'EdH prenant des precautions contre 1es 
coupures. 

5.10 Le principal obstacle it l'expansion est Ie coat e1eve des 
programmes d' investissements hydroelectriques du fait que 1es variations 
du debit des f1euves et rivieres rendent des reservoirs necessaires; 1es 
grands reservoirs sont tres coateux du fait de 1a configuration du terrain 
et du manque de routes. 

5.11 EdH est 1e seu1 organisme responsab1e de l'approvisionnement en 
e1ectricite. Le Ministre des travaux publics, des transports et des 
communications preside son Consei1 d' administration auque1 siegent 
ega1ement 1es ministres des Finances, du Commerce et de l'Industrie, et du 
Plan, 1e gouverneur de 1a banque centrale, et 1e directeur general d'EdH. 
Les orientations po1itiques sont fixees par 1e President; 1e Consei1 
approuve les principaux plans d' investissement, 1es tarifs, 1es emprunts 
et 1es po1itiques generales. Le directeur general est nomme par 1e 
President et son autonomie est assez grande. 

5.12 L'organisation actuelle d'EdH. basee sur une etude faite par des 
consultants etrangers en 1981. est satisfaisante. Les ameliorations ont 
ete plus modestes dans 1es services techniques que dans 1es services 
administratifs, ce qui tient en partie au personnel en place. En fait, 
d 'EdH devra continuer it faire appe1 it des consultants etrangers pendant 
p1usieurs annees jusqu'it ce qu'un certain nombre de jeunes cadres ha~tiens 
aient une formation et une experlence suffisantes pour assumer 1es 
responsabilites techniques et de· gestion. Ma1gre 1es limitations de ses 
effectifs, 1a capacite d 'EdH de mettre en oeuvre des projets est assez 
bonne. Sa gestion financiere est saine. EdH a maintenu une rentabilite 
moyenne de 6 % de ses actifs reeva1ues sauf en l' AB 83 lorsque des 
mauvaises conditions climatiques et techniques preva1erent. 

5.13 La planification du secteur e1ectrique est 
programme d 'expansion du reseau prepare par EdH, assite 
etrangers, it 1a suite de "L'etude de preinvestissement it 
secteur e1ectrique" preparee en 1978 et periodiquement 

basee sur un 
de consul tan ts 
long terme du 
remise it jour 
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depuis. Cette etude, qui mit l'accent sur l'expansion de la production 
d'electricite a Port-au-Prince et dans d'autres agglomerations 
principales. fut approuvee par Ie Gouvernement et les principaux 
organismes exterieurs qui soutiennent Ie secteur electrique. Le dernier 
programme d'expansion a ete reV1se en mai 1985 par une Commission 
consultative independante. Les donateurs engages dans Ie secteur (ACDI, 
BID, CCCE, IDA, KfW, PNUD et USAID) soumettront leurs opinions a la 
Commission de coordination technique dans Ie courant de 1986. Cette 
commission a ete cree en 1980 et, depuis lors, elle a coordonne 
l'assistance technique et financiere au secteur electrique de maniere 
satisfaisante. 

5.14 La future croissance d'EdH necessitera un renforcement du 
contr6le budgetaire des projets en cours d 'execution. Des consultants 
etrangers aident EdH en cette matiere, ainsi que pour d'autres problemes 
de gestion. 

Demande d'electricite 

5.15 L'electrification est limitee. En 1985, 10 t. de la population 
etaient raccordes au reseau, principalement a Port-au-Prince ou 45 t. de la 
population avaient l'electricite, contre 3 t. seulement ailleurs. 
L'industrie represente 45 t. des ventes d'EdH. Elle est suivie par les 
particuliers (38 t.), les organismes publics (12 t.) et Ie negoce (5 t.). Au 
cours de I' AB 85, les ventes totales ont augmente de 6 t. par rapport a 
1 tAB 84, ce qui est legerement inferieur a la moyenne de 6,3 t. pour la 
periode AB 80-85. Avec 87 t. des ventes, Port-au-Prince continue a dominer 
le marche. 

5.16 Le taux de croissance de la demande du secteur prive de 
Port-au-Prince est comparable a celui de l'economie, atteignant en moyenne 
16 t. par an durant AB 75-80 et 5 t. depuis lors, suite a la stagnation 
economique qui Sf es t emparee d' Hal: ti depuis 1 tAB 80. En revanche, la 
demande publique a augmente de 6 t. par an durant AB 75-80 mais elle a 
connu une augmentation vertigineuse depuis lors, passant a 14 t. durant 
AB 80-85. Cette croissance inquietante de la consommation publique 
globale s' es t produite en depi t d' un dec lin de 6,4 t. de I' ec1airage des 
voies publiques bien que ce reseau fut elargi - sous l'effet de mesures 
techniques telles que l'espacement plus grand et l'utilisation de lampes 
tres efficientes; les autres formes de consommation du secteur public ont 
augmente de 23 t.. En outre, l'Etat est en retard de 6 a 12 mois dans ses 
paiements de l'electricite. 

5.17 Comme dans la plupart des marches en developpement de 
l'electricite, le taux de consommation en Halti est determine par 
l'augmentation de connexions. Le nombre d'usagers actifs a Port-au-Prince 
a augmente de 6,2 t. par an durant AB 80-85 alors que la consommation 
annuelle par usager n'a augmente que de 0~2 t.. La consommation a augmente 
plus rapidement en province, suite aux investissements dans la 
distribution et la conversion de la consommation non comptabilisee en 
ventes. 
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5.18 Les pertes d'electricite representant environ 27 1 de la 
production totale, demeurent encore un probleme majeur a Port-au-Prince, 
et elles se repartissent a parts egales entre les pertes d'origine 
technique et les vols. Elles s'elevent a environ 18 millions de gourdes 
par an. Un programme de reduction des pertes est en cours et vise a 
renover environ 75 1 du reseau de distribution d'ici l'AB 87 et a reduire 
les pertes d'origine technique et les vols a environ 17 1 de la production 
brute d'ici l'AB 89. Une fois cet objectif atteint, EdH devra poursuivre 
ses efforts pour ramener 1es pertes a des niveaux encore plus 
acceptab1es. Les vols ont trt!S fortement augmente au cours du premier 
trimestre de 1986. Le prob1eme des pertes ne se pose plus en province, ou 
la remise en etat du reseau et l'app1ication de la reglementation 1es ont 
ramene de 26 1 de la production brute en l'AB 78 a 15 1 en l'AB 84. 

5.19 Deux scenarios de consommation de l'e1ectricite ont ete e1abores 
afin d'eva1uer 1es programmes d'investissement d'EdH durant AB 86-85; ceci 
reflete l'incertitude sur les perspectives de croissance de l'economie en 
genera1e et de l'industrie en particulier. Les longues periodes de 
gestation des projets d'electricite signifient que la periode d'evaluation 
doit necessairement etre plus longue que 1 'horizon tempore 1 des 
investissements propres. Le scenario minimal suppose que les ventes 
globales augmenteront de 6 1 par an tandis que Ie scenario fort suppose un 
taux annuel de 8 1; ce dernier est compatible avec 1e taux suppose par 
EdH pour la planification de son expansion. Pour atteindre ce taux i1 
suffirai t qu tune partie de la reduction des pertes a Port-au-Prince soit 
ajoutee au taux de croissance sous 1e scenario minimal. 

5.20 Sous 1es deux scenarios, i1 est suppose que 1a croissance des 
ventes en province ra1entira fortement, car l'effort d'expansion a 
Cap-Haitien, Gonaives et Les Gayes durant AB 80--85 est maintenant acheve 
et i1 est suppose que 1a croissance se poursuivra au rythme normal du 
deve10ppement du reseau. Le scenario minimal est base sur des plans deja 
modeste d 'expansion du reseau de distribution et une croissance de la 
consommation inferieure a 6 1 par an est improbable. Une croissance de 
plus de 8 1 par an ne peut toutefois pas etre exclue, sauf si 1a 
consommation pub1ique est strictement contro1ee. 

Tarifs et depenses d'exp1oitation 

5.21 La structure des tarifs est basee sur 1a structure des couts 
marginaux d' approvisionnement de categories differentes d' usagers; ceci 
est conforme aux recommandations d 'une analyse fait en 1983. Les tarifs 
sont revises chaque annee pour tenir compte des conditions d'exp1oitation 
du reseau. 

5.22 Le tarif moyen par kWh a atteint 0,146 dollar en l'AB 85, ce qui 
en a fait l'un des plus eleves de l'hemisphere occidental. En l'AB 85, Ie 
taux de rendement des actifs immobilises fut estime a 5,3 1 et EdH a pu 
autofinancer 39 1 de ses besoins en capitaux. En revanche, 1es depenses 
d'exploitation ont augmente comme ses effectifs sont devenus excedentaires 
passant de 1.130 personnes en AB 82 a 1.430 en AB 85. Le nombre des 
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clients par employe est tombe de 65 a 60 et ne soutient plus 1a 
comparaison avec d' autres pays de la region te1s que Ie Bresil (146) et 
l'Equateur (90). 

5.23 Si l'objectif de reduction des pertes est atteint (par. 5.18), 
les tarifs moyens de l'e1ectricite pourraient etre reduits d 'environ 6 '% 
par rapport aux niveaux actuels. 

Plan d'expansion, AB 86-9~ 

5.24 Suite a l'etude de l'expansion du reseau et a sa revision en 
1985 par une Commision consultative independante, EdH a mis a jour son 
programme d'expansion de 1a production pour AB 86-95. Bien que 1a 
Commission consultative ait retenu un taux de croissance annue1 des ventes 
d'energie de 10,9 '% a Port-au-Prince, EdH suppose une croissance d'environ 
8 '% par an pour l'ensemble du pays, ce qui est compatible avec l'hypothese 
qu'une partie des reductions des pertes du reseau sera convertie en ventes. 

5.25 Pour Port-au-Prince, 1e plan AB 86-95 inc1ut 1a realisation du 
projet hydroe1ectrique 4 C sur 1 t Artibonite et sa mise en service en 
AB 92, ainsi que 1es premiers investissements dans une centrale a vapeur 
alimentee au charbon qui serai t mise en service en l' AB 96, avec des 
capacites initia1e et finale respectives d'environ 35 et 210 MW. Ces deux 
realisations desserviront Port-au-Prince pour 1es 20 ans a venir. La 
realisation d'un autre projet hydroe1ectrique (La Chape11e, d'une capacite 
d 'environ 60 MW) reste douteuse compte tenu de son cout tres e1eve 
(4.000 dollars par KW contre 3.000 dollars pour Artibonite 4 C) et des 
prob1emes sociaux lies au dep1acement de 6.000 personnes et a 1a perte de 
4.000 hectares de terres agrico1es. Artibonite 4 C et 1a centrale a 
vapeur sont toutes deux inc1ues dans 1e programme d 'expansion au moindre 
cout de 1a Commission consultative. Le programme revise d'expansion de la 
production d'EdH n'inc1ut pas d'autres nouvelles centra1es e1ectriques au 
diesel a Port-au-Prince (20 MW durant AB 86-95) inc1ues dans des 
programmes anterieurs. Toutefois, si 1es ventes d' energie augmentaient 
plus vite que prevu, ou si Artibonite 4 C n'etait pas pret en l'AB 92, une 
nouvelle capacite e1ectrique au diesel deviendrait necessaire. 

5.26 Pour 1es provinces, EdH prevoit 1a poursui te d' une 
mOderee, basee sur 1a realisation de nouveaux petits 
hydro-e1ectriques (augmentation de 8 MW d' ici l' AB 95) et des 
e1ectriques au diesel (augmentation de 18 MW). 

expansion 
pro jets 

centra1es 

5.27 L'envasement du barrage de Peligre progresse rapidement; d'ici 
1es annees 2020, aucune regulation du debit de l'Artibonite ne sera 
possible a des fins de production d' e1ectricite, d' irrigation et de 
controle des inondations. La Commission consultative a recommande 
d telE~ver 1e barrage de Peligre afin de prolonger la duree de vie utile de 
son I:'eservoir; 1e programme d 'expansion d 'EdH ne comporte aucun fonds a 
cette fin. La CCCE finance actuel1ement une etude de ce qui devrait etre 
fait .. 
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5.28 Le plan d'expansion global d'EdH est neanmoins raisonnab1e. (Le 
Tableau 5.1. de l'Appendice statistique resume 1e systeme de production de 
l'AB 95, lorsque que 1e programme sera acheve). La construction 
d'Artibonite 4 C permettrait a EdH d'avoir une exploitation plus soup1e de 
1a centrale en amont de Pe1igre sans nuire aux besoins d'eau pour 
l'irrigation. Au cours de la saison seche. le reglage du debit de l'eau 
par Artibonite 4 C permettrait a Peligre de produire jusqu' a 35 MW en 
demande de pointe. compare aux 15 MW du maximum actue1. La seule 
faib1esse du plan est l' absence de mesures pour arreter l' envasement du 
barrage de Pe1igre; e1les ne pourront etre chiffrees que lorsque l'etude. 
mentionnee plus haut, sera achevee. 

Programme d'investissement et plan de financement. AB 86-89 

5.29 Le Tableau V.1 resume 1e programme d' investissement d' EdH pour 
1a periode AB 86-89. 11 indique un equi1ibre satisfaisant entre 1es 
investissements dans la production et 1a distribution, d 'une part, et 
entre Port-au-Prince et 1es provinces d' autre part. Les investissements 
prevus dans 1es provinces sont modestes mais suffisants pour satisfaire 
une croissance du marche de l'e1ectricite de 8 1 par an, qui ferait passer 
1e pourcentage de la population en dehors de Port-au-Prince qui dispose de 
l'e1ectricite de 3 a 6 t. L'ACDI finance 1a preparation d'un plan 
directeur de l'e1ectrification rura1e dont le demarrage est prevu pour 
1986. A l'heure actuelle. EdH ne prevoit que des investissements mineurs 
dans 1es zones rurales, y compris l'extension du reseau lignes pres des 
petites vi11es et 1a construction de petites centra1es hydroe1ectriques. 

Tableau V.1 : EdH : PROGRAMME D'INVESTISSEMENT 86-89 
(en millions de gourdes aux prix de l'AB 86) 

Port-au-Prince 
Production et transmission: Artibonite 4 C (partie1) 
Distribution et centrale principa1e 

Provinces 
Production et transmission 
Distribution et centrale principa1e 

Total des investissements directs 
Interets interca1aires 

Fonds de rou1ement 

Total des investissements et du fonds 
de rou1ement 

Sources EdH, Tableau 5.3 de l'Appendice statistique. 

504 
221 
283 

72 
51 
21 

576 
42 

26 

644 
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5.30 Le programme d'investissement AB 86-89 d'EdH, interets 
intercalaires et besoins de fonds de roulement compris, s'eleve a 
644 millions de gourdes a prix constants de l'AB 86, dont 89 X 
representent les couts des investissements directs. Les travaux en cours 
representent 278 millions de gourdes (43 X) et comprennent a) la 
renovation du reseau de distribution. des lignes de transmission et des 
sous-stations de Port-au-Prince; b) la construction d'un nouveau bureau 
principal; c) les etudes techniques d'Artibonite 4 C; et d) des 
investissements de routine. Les travaux futurs representent 298 millions 
de gourdes (46 X) et comprennent a) la construction partielle 
d 'Art iboni te 4 C et b) les inves tissements generaux et dans la 
distribution a Port-au-Prince. La composante en devises est estimee a 
464 millions de gourdes (93 millions de dollars) aux prix de l'AB 86. soit 
75 X du total. 

5.31 EdH financerait par autof inancement Ie programme a concurrence 
de 314 millions de gourdes (49 X); la contribution de I' Etat et des 
consommateurs serait de 23 millions de gourdes (3 X); et Ie solde, soit 
307 millions de gourdes, serait finance par 1 'aide externe, dont 
165 millions (26 X) sous des prets et dons en cours et 142 millions (22 X) 
devraient etre couverts par de futurs prets et dons. L'experience passee 
indique qu'EdH a de bonnes chances d'obtenir Ie financement comp1ementaire 
en devises. 

Tableau V.2 : EDH : PLAN DE FINANCEMENT, AB 86-89 
(en millions de gourdes aux prix de l'AB 86) 

Exercices 
AB 86 AB 87-89 AB 86-89 

Emp10is 192 452 644 
lnvestissements 201 417 618 
Variations du fonds de rou1ement -9 35 26 

Ressources 192 452 644 
Autofinancement par EdH 63 252 314 
Emprunts 124 183 307 

Prets de l'lDA en cours (73) (48) (122) 
Autres prets en cours (44) (44) 
Futurs prths (7) (135) (142) 

Contributions des consommateurs 2 6 8 
Gc,uve rnemen t 4 11 15 

Sour(:~ Tableau 5.3 de l'Appendice statistique. 

5.32 Outre qu'elle pourrait subvenir aux'depenses en monnaie locale 
du programme et atteindre les taux de rentabitite tHeves convenus avec 1es 
donateurs etrangers, EdH pourrait subvenir it environ un tiers des depenses 
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en devises du programme, dans la mesure ou e lIe aura acces aux devises. 
Toutefois, les limites imposees par la Banque centrale pour les achats en 
devises de p1eces de rechange et meme de combustible ont affecte 
l'efficience operationne1le d'EdH dans Ie passe. 

Recommandations 

5.33 En depit des limitations des effectifs et d'autres obstacles, 
EdH gere la croissance du secteur electrique ha"itien de maniere 
satisfaisante. La compagnie a prouve qu'elle a une bonne capacite 
d 'execution de projets et qu 'elle sait gerer ses finances de man1ere 
saine; elle doit cependant ameliorer Ie contrale budgetaire des projets en 
cours d'execution. EdH doit par ailleurs reduire ses pertes d'une maniere 
agressive et se debarasser de son excedent de personnel. 

5.34 Le Gouvernement devrait a) restreindre 1a croissance de la 
consommation d'e1ectricite par les institutions du secteur public; 
b) payer une fois pour toutes les arrieres du secteur public et tenir Ie 
paiement des factures d 'e1ectricite a jour; et c) lever les restrictions 
concernant les devises pour ce qui est d'EdH. 

5.35 Le personnel de l'IDA a revu, en juillet 1986, Ie progratmne 
d 'expansion a moindre cout apres la chute du prix de petrole sur les 
marches mondiaux. I1 en ressort que Ie projet Artibonite 4 C demeure 
preferable a une solution alternative thermique. Le programme 
d'investissement AB 86-89 est raisonnable et bien equilibre, tant en ce 
qui concerne les constructions p1anifiees qu'en ce qui concerne sa 
viabilite financiere. En fait, a 576 millions de gourdes aux prix de 
l'AB 86 sur quatre ans, Ie total des investissements directs sera 
legerement inferieur aux 592 millions de gourdes aux prix de l' AB 86 
investis au cours des quatre annees precedentes. 

5.36 La seule faiblesse du progratmne d'investissment, du plan 
d 'expansion, est 1 'omission du prob1eme pose par I 'envasement du barrage 
de Peligre qui menace de plus en plus la fiabilite du systeme et peut 
diminuer Ie potentiel hydro-electrique du pays a moins qu' il n 'y soit 
remedie en temps utile. D'une certaine maniere, il s'agit d'un probleme 
qui depasse largement celui du secteur electrique; une attention 
interministerielle doit etre portee l'ensemble des questions de l'erosion, 
de l'envasement et de l'amenagement des bassins fluviaux. Toutefois, EdH 
ne peut pas se permettre de supposer que des projets d 'amenagement des 
bassins fluviaUx massifs, a gestation longue et difficiles a financer lui 
fourniront la solution. L'etude de faisabilite de l'elevation du barrage 
financee par la CCCE est donc essentielle et des mesures doivent etre 
prises une fois qu' elle sera achevee. Elever Ie barrage provoquerai t la 
submersion d 'une petite partie du territoire de la Republique Dominicaine 
et des discussions devraient donc commencer entre pays V01S1n, pour 
s'assurer de la faisabilite politique du projet. En outre, et a plus long 
terme tIes deux pays pourraient benef icier d' une interconnexion de leurs 
reseaux d'electricite. 
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5.37 Durant l'AB 86-89, 142 millions de gourdes (28 millions de 
dollars) devront provenir de l'aide externe, sous forme de nouveaux prets 
et dons. Des engagements plus importants seront probablement necessaires 
pour financer la totalite du cout du projet Artibonite 4 C, dont la 
construction se poursuivra jusqu'en l'AB 91. 

5.38 Recemment certains donateurs furent approches pour considerer la 
possibilite de financer a raison de SO millions de dollars 
l'interconnexion des reseaux de Cap Ha"itien, Gonaives et Saint Marc et 
celui de Port-au-Prince, ceci serait mise en service en 1990, et 
permettrait d'absorber d'importantes charges captives qui existent le long 
de la cote. Cet important investisement est maintenant prevu pour la fin 
des annees 90 dans le programme d'extension du reseau et il ne devrait pas 
demarrer plus tot. 
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CHAPITRE VI 

TRANSPORTS 

Le secteur et sa planification 

6.01 Le plan cadre d' inves tissement dans 1e secteur des transports 
est consigne dans 1e document inti tu1e "Etude des transports nationaux", 
realise par des consultants etrangers en 1975-1977. Parmi les 
investissements prioritaires, cette etude recommandait : (a) un meilleur 
entretien des routes, (b) la refection et 1a remise en etat de certaines 
routes principa1es et secondaires et des structures d'ecou1ement des eaux, 
(c) 1a remise en etat de certains ports de cabotage de fa~on a differer 1a 
necessite d'un deve10ppement couteux du reseau routier. 

6.02 
priorites. 
citer : 

Les 
Au 

investissements realises 
nombre des realisations 

depuis 
1es plus 

lors ref1etent ces 
importantes, on peut 

(a) le renforcement du Service d'entretien permanent du reseau 
routier national (SEPPRN) pour assurer l'entretien satisfaisant 
de que1que 2.655 km de routes contre 1.450 km en 1979; 

(b) 1a refection et 1a remise en etat d 'environ 473 km de routes 
revetues, no tamment le tron~on Port-au-Prince/Cap Ha"itien 
(250 km), Port-au-Prince/Les Cayes (180 km) et Grand 
Goave/Jacmel (43 km); 

(c) la construction ou l'amelioration d 'environ 1.600 km de routes 
secondaires et tertiaires; 

(d) 1a refection et la remise en etat de quelque 70 ponts et 
ponceaux; 

(e) l'ame1ioration et 1a refection des ports internationaux de 
Port-au-Prince et Cap Ha"itien et 1a remise en etat de dix ports 
de cabotage; et 

(f) 1e rebitumage et l'extension de 1a piste d'atterrissage de 
l'aeroport international de Port-au-Prince. 

Les principaux objectifs de l'etude des transports nationaux ont ainsi ete 
largement realises. 

6.03 La rentabilite de 1a plupart des routes semble bonne et parait 
pouvoir etre maintenue, grace a un mei1leur entretien. Les travaux 
d'amenagement du port de Cap-Ha"itien n'ont toutefois pas permis, comme 
l'on s'y attendait, de bien desservir l'arriere-pays et d'accueillir des 
bateaux de tourisme; le trafic n'a pas depasse deux bateaux par semaine en 
moyenne. Etant donne qu'i1 est assez proche de Port-au-Prince, qui est 
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mieux developpe et A la fois situe un centre administratif et commercial, 
i1 est peu probable qU'un jour Cap-Ha'itien joue Ie role important qui 
avait ete envisage A son sujet. En retrospective, les investissements 
consent is pour Ie, port de Cap-Ha'itien ne peuvent etre justifies 
economiquement. Les investissements dans les ports de cabotage n'ont pas 
donne de bien meilleurs resul tats; des tarifs inadequats et la faiblesse 
du Service maritime et de navigation d'Ha'iti (SEMANAH) n'en ont pas 
encourage la pleine utilisation. 

6.04 Le Departement des transports (DDT) du Ministere des travaux 
publics, des transports et des communications (MTPTC) est responsable de 
la gestion generale du secteur, y compris la formulation des politiques, 
la planification et la coordination des investissements. Le DDT est 
egalement responsable du sous-secteur routier. Le MTPTC a egalement sous 
sa tutelle l'Autorite aeroportuaire nationale (AAN) l'office national 
d'aviation civile (OFNAC) et SEMANAM. Le MEF est responsable pour 
l'Autorite portuaire nationa1e (APN) et influence 1es investissements dans 
Ie secteur des transports au travers des dotations budgetaires annuelles 
pour les depenses d I investissement et 1es depenses de fonc tionnement. 
Comme c'est 1e cas d'en d'autres secteurs, 1e Ministere du Plan (MP) est 
en principe responsable de 1a definition de 1a strategie nationale de 
devel(Jppement ainsi que de 1 'approbation, 1a consolidation et 1a 
coordination des propositions d' investissements emanant des divers 
minis teres et agences. 

6.05 Dans ce cadre institutionne1, 1a planification des 
investissements dans Ie secteur des transports commence par 1a definition 
de 1a strategie nationale de developpement par 1e Ministere du Plan. Le 
DDT definit a10rs une strategie d' investissements dans les transports ce 
qui permet aux agences responsables des differents modes de transport de 
preparer des propositions d'investissement, ensuite coordonner et 
conso1ider en plan de transports national par 1e DDT. Ce plan est ensuite 
examine par 1e Ministere du Plan qui s' assure qu' i1 s' inscrit dans 1es 
objectifs nationaux et dans les limites financieres fixees par 1e MEF. 
L'ensemb1e du processus fait appe1 A une cooperation intense d 'une part 
entre Ie DDT et 1es diverses agences responsab1es des modes de transport 
et de l'autre, entre Ie DDT, Ie Ministere du Plan et Ie MEF. 

6.06 Dans la pratique toutefois, Ie Ministere du Plan n'a pas assume 
son role de direction de fa~on suffisante. D'oll i1 resu1te que 1a 
planification des transports est reduite A une compilation des besoins 
per~us par chaque service responsab1e d'un mode de transport. Par 
ai11eurs, 1e DDT n' a pas vraiment essaye jusqu' A present de passer au 
crible 1es propositions de ces agences et de 1es coordonner pour en faire 
un plan coherent. En outre, 1e DDT n'examine pas et n'actualise pas de 
man1ere systematique Ie plan annue1 de transports afin qu ' i1 ref1ete 
l'evolution des besoins et des ressources financieres et pour etayer 1es 
requetes de credits budgetaires. Dans une certaine mesure ce1a provient 
du fait qu ten reali te, Ie DDT manque d t autori te vis-A-vis des agences 
financierement autonomes, chargees de l'execution des investissements. 11 
semble ega1ement que Ie manque de p1anificateurs et d'economistes 
experimentes :en matiere de transport contribue a cette carence du DDT. 
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6.07 Au nombre des donateurs actifs dans 1e secteur des transports, on 
peut citer 1a CCCE (aeroports), 1a CEE (routes), 1e FAC (routes et ports), 
l' IDA (routes et ports), 1a BID (routes et ports), 1a KfW (ports) et 
l'USAID (routes); l'OPEP envisage de contribuer au financement des routes 
en cofinancement avec 1a BID. 

6.08 11 n'y a pas de compagnie pub1ique de transport, exception faite 
de CONATRA, compagnie d'autobus de Port-au-Prince (Chapitre VIII). 

Depenses de fonctionnement 

6.09 I1 n'existe pas de donnees exactes concernant 1es depenses de 
fonctionnement du secteur des transports dans 1e passe. Se10n 1es 
renseignements recueillis aupres du MEF, renseignements qui different de 
ceux provenant d' autres sources, 285 millions de gourdes environ ont ete 
depenses au cours de 1a periode AB 83-85, soit un peu plus que 1es 
275 millions de gourdes depenses pour 1es investissements. 

6.10 Les propositions budgetaires annue11es pour l'APN, l'AAN et 
l'OFNAC sont preparees par ces agences e11es-memes qui jouissent d 'une 
autonomie financiere. E11es sont inc1uses actue11ement dans 1e budget 
conso1ide. Toutefois, les propositions de depenses de fonctionnement du 
MTPTC doivent etre soumises au MEF qui, en dernier ressort, determine les 
dotations budgetaires definitives. Les propositions du MTPTC compilent 
les propositions de ses differents departements sans que leur 
justification fasse l'objet d 'un examen serieux. Tout comme pour les 
autres minis teres , la plus grosse partie du budget du MTPTC couvre les 
trai tements et sa1aires, et les indemni tes. Les autres pos tes du budget 
de fonctionnement sont traditionnellement inflates etant donne 10rs de 
leur soumission, car 1e MTPTC s'attend a ce qu'ils seront de toutes 
manieres reduits par Ie MEF. Cette pratique, qui dure depuis un certain 
temps deja, enleve tout realisme aux demandes de credits budgetaires et 
entraine invariab1ement des dotations insuffisantes pour les depenses de 
materiel et d'equipement. 

6.11 Le MTPTC exerce un controle lache sur 1es depenses publiques dans 
Ie secteur des transports Tout d'abord, Ie budget prevoit une somme assez 
importante que Ie ministre du MTPTC peut utiliser a sa discretion. Bien 
que Ie montant exact n'en soit pas connu, i1 est certainement assez eleve, 
surtout au MTPTC qui est un gros employeur dans Ie secteur public. 
Ensuite, contrairement a la plupart des autres minis teres (Chapitre II), 
Ie MTPTC n 'est pas tenu de justifier 1es depenses par chapitre ou par 
rubrique budgetaire : les fonds sont consideres comme etant totalement 
fongibles. Le MEF se trouve donc dans l'impossibi1ite de justifier 
l'uti1isation des fonds selon 1es chapitres ou 1es rubriques du budget du 
MTPTC. Ainsi, la mission re~ut it p1usieurs reprises des chiffres 
differents au sujet des depenses de fonctionnement du MEF, du MTPTC et de 
l'agence concernee. 11 faudrait abso1ument : (a) baser les propositions 
budgetaires sur des programmes de travail convenus, (b) justifier 1es 
depenses selon 1es rubriques budgetaires individuelles et (c) s I assurer 
qu'il existe une certaine coherence entre les comptes du MEF, du MTPTC et 
des entites individuel1es au sein du ministere. 
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6.12 Le budget des depenses de fonctionnement pour I'AB 86 pour 
I'ensemble du secteur, y compris Ie MTPTC, l'AAN, I'APN, l'OFNAC et Ie 
SEMANAH, s'eleve a environ 88 millions de gourdes. La plus grosse partie 
de cette somme est allouee au SEPPRN pour l'entretien des routes 
(40 millions de gourdes) et a l'APN (32 millions de gourdes). Les 
operations du SEPPRN ont ete transferees du budget de developpement au 
budget ordinaire en 1 'AB 84; de maniere generale, des fonds suffisants 
(environ 36 millions de gourdes par an) ont ete alloues par Ie passe pour 
1 'entretien des routes; les dotations pour 1 'AB 86 montrent que cette 
tendance qui est justifiee va se poursuivre. Cela permet a l'APN, 
financierement autonome, de realiser des benefices, alors que ses tarifs 
se si t.uent a mi-chemin des tar if s imposes dans d' autres ports des Cara'1bes. 

6.13 Les effectifs du MTPTC sont plethoriques. Les deux-tiers des 
depens.es de fonctionnement budgetisees sont destines au paiement des 
salaires des agents, et ceci n' inclut pas les depenses discretionnaires du 
Ministre. Il n'existe pas d'information de ce type pour les agences 
autonomes. Etant donne qu f i1 n' existe pas de donnees detaillees sur les 
traitements et salaires, les materiels, etc., il est difficile d 'evaluer 
avec exactitude Ie budget consacre au personnel. II parait evident 
toutefois qu' il existe une plethore d 'effectifs aussi bien parmi les 
cadres que parmi Ie personnel d 'execution. Le nombre des cadres du MTPTC 
a augmente sans relation avec 1 f augmentation du volume de travail car 
chaque nouveau ministre amene un grand nombre de nouveaux cadres, Ie plus 
souvent pour satisfaire sa base politique, et sans qu' il soit mis fin aux 
fonctions des cadres deja en place. La rapidite avec laquelle se 
succedent les ministres - quatre rien qu 'en 1985 - a fortement aggrave ce 
probli~me • 

6.14 Au niveau du personnel d' execution, de nombreux employes engages 
au depart sur contrat de duree determinee pour repondre a des besoins de 
pointe, figurent encore sur les etats de paie, meme si dans certains cas, 
leurs services ne soient plus requis. Le dernier ancien ministre du MTPTC 
a estime que Ie renvoi de cette categorie de personnel permettrait de 
reduire de pres de 20 % les effectifs du ministere. 

6.15 Le personnel excedentaire n'emarge pas nessairement au budget de 
fonctionnement. Au sein du MTPTC. les depenses de fonctionnement et la 
contribution du Gouvernement au budget de developpement sont considerees 
comme fongibles. Un grand nombre d' agents charges de taches supportees 
par Ie budget de fonctionnement sont en fait remuneres sur Ie budget de 
developpement. meme apres Ie transfert du SEPPRN. Au cours de l'examen du 
budget de l'AB 86, Ie MEF a essaye de reduire Ie personnel en surnombre au 
MTPTC en eliminant tous salaires, traitements et indemnites associes a des 
programmes qui ne figurent plus au budget de developpement. Le MTPTC a 
estimoe que Ie licenciement de tel personnel permettrait de diminuer de 
53 % ,~nviron la masse salariale. I1 serait possible de redeployer pres de 
30 % environ de ces agents a des taches operationnelles justifiables ou a 
des t!~avaux de developpement utiles. Quelques 20 a 25 % pourraient encore 
etre licencies sans affecter 1a production du MTPTC, mais en permettant 
une economie d'environ 24 millions de gourdes par an. 11 n'a pas encore 
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ete possible de 1icencier ces agents a cause des changements frequents de 
ministres et de l' interpretation que 1e MTPTC a donnee au communique du 
ministre des Finances du 18 octobre 1985 9 a savoir qu'aucun fonctionnaire 
ne pouvait etre renvoye (Premier Chapitre). 

Programme d'investissement et plan de financement. AB 86-89 

6.16 Comme nous l'avons indique plus haut9 il n'y a pas de 
planification integree dans le secteur des transports. Il n'existe done 
pas de programme officiel a presenter pour la periode AB 86-89 ou pour 
quelque autre periode. Il existe par c~ntre un budget d t investissements 
pour 1 tAB 86 et une liste de pro jets a 1 I etude au DDT pour le prochain 
plan quinquennal (periode AB 87-91) (Tableau VIol). Il n'existe pas de 
plan de financement au-dela de l' AB 86 bien que certains prets et dons 
importants soient attendus; c'est pourquoi 1e Tableau VIol n'indique pas 
le financement. 

Tableau VI.l : Programme pre1iminaire d'investissements 
dans les transports, AB 86-91 

(en millions de gourdes au prix de l'AB 86) 

AB 86 AB 87-91 AB 86-91 

Routes-budgetises 67 1188 1255 
-hors budget 17 17 

Ports et invest. maritimes 9 239 248 
Aviation Civile 15 101 116 

Total 107 1527 1634 

Sources: Tableaux 6.1 et 6.2 de l'Annexe statistique 

6.17 AS 86. Une provision de 91 millions de gourdes figure au budget 
pour 1es investissements dans Ie secteur des transports au cours de 
l'AB 86, ceci represente une tres legere augmentation en termes reels par 
rapport aux dernieres annees. Le programme consiste en neuf projets 
couvrant 1es routes (73 %), 1es ports (10 %) et 1es aeroports (17 %). 

6.18 Deux des projets routiers constituent des extensions de projets 
en cours : construction de routes secondaires (32 millions de gourdes) et 
remise en etat de la section nord de la Route Nationale N° 1 entre 
Port-au-Prince et Cap Hal:tien (22 millions de gourdes). Mais ce dernier 
projet n'a pas une dotation financiere suffisante. Sont egalement 
prevues. des etudes de ponts et ponceaux (3 millions de gourdes), la 
construction du pont de Guinodee (4 millions de gourdes) et l'amelioration 
de 1a route Milot - Citade11e (2 millions de gourdes). Aucune etude de 
factibilite economique n'a ete rea1isee concernant la route 
Milot-Citadelle 9 dont le principal avantage consisterait a faciliter 
l'acces a la principale attraction touristique d'Hal:ti. Le budget ne 
prevoit pas de fonds pour commencer la refection des ponts et des ponceaux. 
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6.19 Les investissements dans 1es ports comprennent des travaux 
d' achevement du port de Cap Ha"itien (3 millions de gourdes), 
l' amtHioration de 1a gestion du port (1 million de gourdes) et 
l'amelioration des ports de cabotage a l'I1e de 1a Tortue et l'I1e a Vache 
(6 millions de gourdes), qui constituent l'unique lien entre ces iles et 
l' ile princ ipa1e. Le seu1 nouve 1 inves tissement propose pour l' AB 86 
concerne 1a modernisation de l'aeroport de Cap-Ha"itien. 

6.20 Quelques 81 1. environ du progranune d I investissements de 
91 millions de gourdes seraient finances par des dons ou prchs a termes 
concessionnaires. Ce montant est deja engage par divers donateurs. 
Environ 82 1. du cout des deux ports de cabotage seraient finances par 
KfW. La modernisation de l' aeroport de Cap-Ha·itien seraot fomamce par 
l'APN sur fonds propres. 11 y a d'importantes omissions au budget, entre 
autres 10 millions de gourdes pour 1e demarrage du progranune de remise en 
etat des ponts entrepris dans 1e cadre du projet propose IDA Transport 
VII, et 7 millions de gourdes pour l' achevement des travaux en cours sur 
1a Route Nationa1e N° 1. Ce1a signifie que 1e progranune total 
d'investissements prevu pour l'AB 86 est en fait de 107 millions de 
gourdes, dont 73 millions (68 1.) seront finances sur l'aide externe et 
34 millions (32 1.) par 1e secteur public haYtien. 

6.21 AB 87-91. Les projets retenus sur 1a 1iste pre1iminaire de 
travaux pour cette periode couteront environ 1.527 millions de gourdes au 
prix de l'AB 86. La composante routes representera 1a plus grosse de pense 
avec quelque 1.188 millions de gourdes (78 1.), comprenant l'ame1ioration 
d'environ 430 km de routes principa1es en gravier qui seront converties en 
routes bitumees, 1a remise en etat d'environ 170 km de routes bitumees 
exist.;!ntes, 1a construction ou l'ame1ioration d'environ 1.100 km de routes 
secondaires et tertiaires, 1a construction ou 1a remise en etat de 
certaines structures d'evacuation des eaux usees et l'achevement d'etudes 
de factibi1ite et d'ingenierie concernant 480 km environ de routes 
primaires. Les investissements dans 1e sous-secteur portuaire et 
maritime, d 'un montant d 'environ 239 millions de gourdes (16 1.) 
comprendraient l'extension des installations de Port-au-Prince y compris 
des faci1ites supp1ementaires de manutention de marchandises et equipement 
d'entretien, 1a remise en etat de cinq ports supp1ementaires de cabotage, 
des installations additionne11es a Cap-HaYtien pour rendre 1e port 
tota1ement operat ionne 1 , un centre de formation maritime, un systeme de 
radiocommunications maritimes et une ca1e pour 1 'inspection et 1a 
reparation des bateaux. La composante aviation civile representera 
envir:m L01 millions de gourdes (7 1.) pour poursuivre 1a modernisation de 
l'aeroport de Cap-HaYtien, agrandir 1es salles d'arrivee et de depart dans 
l' aeroport de Port-au-Prince, fournir un systeme de navigation aerienne 
national et acquerir cinq camions et des generateurs de secours. 

Recommandations 

6.22 I1 y a un f inancement externe pour presque chacun des pro jets 
dans le domaine des transports de sorte que 1es preferences des donateurs 
pesent fortement sur 1e choix des investissements.Jusqu'en 1983, le 
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Gouvernement se reunissait regulierement avec les donateurs pour discuter 
et coordonner avec eux 1 'assistance dont beneficierait Ie secteur. Le 
Gouvernement aimerait reprendre ces reunions~ ce qui parait tout a. fait 
indique si l'on se refere a. 1 'excellent precedent que represente Ie 
secteur de l'energie electrique (Chapitre V). La tenue de reunions de 
coordination de l'assistance permettrait d'eviter la mise en oeuvre 
d'investissements de faible priorite~ d' assurer un equilibre entre les 
depenses d'investissement et les depenses de fonctionnement, e, enfin, de 
coordonner Ie developpement institutionnel et les changements de politique 
dans Ie secteur des transports. 

6.23 L'on prevoit que les depenses de fonctionnement requises pour 
l'entretien des investissements existants s'eleveront en moyenne a. 
100 millions de gourdes par an, soit une augmentation reelle d'environ 7 t 
par rapport aux depenses effectuees au cours des dernieres annees. Ce 
montant pourrait etre diminue de maniere substantielle si l'on parvenait a. 
reduire les effectifs du MTPTC. La mise en place d 'un progranune a. cette 
fin pendant les annees couvrant la periode AB 86-91 impliquerait des 
compressions annuelles de personnel de 5 ou 6 t seulement et reduirait les 
depenses de 6 millions de gourdes environ par an. 

6.24 Au cours de la prochaine decennie~ Ie secteur des transports aura 
pour role principal de soutenir I' agriculture et les industries 
d 'exportation. En consequence, les investissements qui seront effectues 
au cours des prochaines annees devraient mettre l'accent sur l'achevement 
des projets en cours a. priori te elevee et des travaux de remise en etat, 
ainsi que sur la consolidation des progres realises dans Ie domaine 
institutionnel. 

6.25 Le budget AB 86, les engagements supplementaires et la liste 
preliminaire des projets retenus pour la periode AB 87-91 couvriraient la 
quasi-totalite des besoins de Ha1ti en matiere de transports pour les deux 
prochaines decennies, a. un cout estime a. 1.634 millions de gourdes. Le 
Gouvernement n'a pas encore essaye d'etablir des priorites pour ces 
investissements ou de determiner leur echelonnement dans Ie temps~ tenant 
compte des contraintes financieres ou de la capacite de mise en oeuvre. 
Plus de 60 t de ces investissements pourraient etre prematures compte tenu 
de leur faible rendement economique. 

6.26 Dans Ie domaine routier ~ les investissements priori taires sont 
les suivants : 

(a) achevement du programme concernant les ponts et ponceaux; 

(b) reconstruction des ponts de Fer-a.-Cheval et de Guayamouc (Hinche); 

(c) construction~ amelioration et remise en etat d'environ 600 km de 
routes secondaires et tertiaires~ soit 120 km de routes environ 
par an~ au lieu des 1.100 km proposes (soit 220 km par an); 

(d) amelioration de la route Mirebalais-Pont Sonde; 
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(e) remise en etat de' sections de la route entre Port-au-Prince et 
Mirebalais; 

(f) etudes relatives a la construction d'environ 200 km de routes. 

Des etudes de factibilite ont demontre la justification economique de tous 
ces investissements. lIs sont tous directement lies au besoin d' assurer 
l' acces aux zones agricoles et aux principaux centres de consommation et 
d 'exportation. La route Milot-Citadelle ne devrait pas etre construite 
avant qu 'une etude de factibilite ne soit achevee. Par ailleurs, il 
faudrait augmenter Ie budget AB 86 de 17 millions de gourdes pour les 
travaux de remise en etat de la Route Nationale N° 1 et pour la refection 
de ponts et de ponceaux. Les investissements recommandes sur la periode 
AB 87--91, couteraient environ 597 millions de gourdes au prix de l' AB 86. 
dont 76 % environ (soit 454 millions de gourdes ou 91 millions de dollars) 
seraient en devises. 

6.27 Les priorites portuaires et maritimes sont : 

(a) l'entretien de l'equipement portuaire, surtout a Port-au-Prince; 

(b) quelques travaux mineurs pour terminer les installations a 
Cap-HaJ:tien; 

(e) la remise en etat du port de Jeremie; 

(d) la necessite de doter Ie SEMANAH d'un systeme de 
radiocommunications; 

(e) l' amenagement d' une cale pour l'inspection et la reparation des 
bateaux; et 

(f) doter SEMANAH d'un centre de formation. 

II existe egalement des projets a long terme en vue d'agrandir Ie port de 
Port-au-Prince et ses installations; ces projets sont lies au programme du 
Gouvernement prevoyant la creation d'une zone industrielle franche 
(Chapitre IV). II est peu probable que les investissements requis soient 
realises avant l'AB 89. 

6.28 La remise en etat envisagee des ports de cabotage additionnels 
devrait etre differee. Les etudes font apparaitre un taux de rendement de 
7-8 %. bien inferieur au coilt d' opportunite du capital. Facteur plus 
important encore, la remise en etat deja effectuee des dix autres ports 
demontre que cette amelioration n' a pas donne les avantages qui en etaient 
attendus en raison de problemes de tarification et de la faiblesse 
institutionnelle du SEMANAH. Aucun autre port de cabotage ne devrait etre 
const.ruit avant que ne soient ameliores ceux en place, un renforcement de 
la g.~stion de SEMANAH et a l'elaboration d 'une tarification plus adquate. 
Seuls les travaux portuaires aI' He de la Tortue et a 1 t Ile a Vache 
pourraient faire exception car bien que depourvus de justification 
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economique, ils representent le seul moyen de communication entre ces iles 
et l' He principale; 82 % de ces travaux seraient finances par des dons 
exterieurs. 11 serait preferable que la totalite des travaux soit finance 
par des donateurs etrangers. 

6.29 Tenant compte des deux ports de cabotage, les investissements 
prioritaires pour les installations portuaires et maritimes s 'eleveraient 
a environ 74 millions de gourdes pendant la periode AB 86-91, dont 79 % 
environ (soit 58 millions de gourdes ou 12 millions de dollars) seraient 
en devises. 

6.30 A deux exceptions pres, les projets proposes dans le domaine de 
l'aviation civile sont relativement peu importants et peuvent etre 
justifie economiquement. Les exceptions sont l'aeroport de Cap-Ha1tien et 
le systeme national de navigation aerienne. Meme si le projet en soi est 
modeste, la modernisation de l'aeroport de Cap Ha1tien ne se justifie ni 
au plan economique ni au plan financier; on peut esperer, au plus, un ou 
deux vols commerciaux par semaine. Il serait impossible de recouvrer les 
couts d'exploitation, et encore moins l'investissement initial et en 
consequence, ce pro jet entrainerait des charges continues pour le budget. 
Le systeme de navigation aerienne necessite egalement une etude economique 
et financiere plus poussee. A moins qu 'une telle etude ne demontre la 
factibilite du systeme, les investissements consentis dans le domaine de 
l'aviation civile devraient etre limites a 8 millions de gourdes pendant 
la periode AB 86-91. 

6.31 S'il advenait qu'une compagnie aerienne ha1tienne privee eprouve 
des difficultes financieres, il ne faudrait pas qu'elle beneficie de 
subventions, qu'elle soit reprise ou encore que sa dette soit garantie par 
le secteur public. 

6.32 Une liste des investissements dans le secteur des transports 
etablie en tenant compte des considerations ci-dessus entrainerait des 
depenses d' environ 683 millions de gourdes pendant la periode AB 86-9l. 
Le Tableau VI.2 indique les investissements de 465 millions de gourdes 
recommandes pour la periode AB 86-89 et leur mode de financement. Que 1 que 
80 % de ces investissements ou 372 millions de gourdes, soit 74 millions 
de dollars seraient en devises. La mise en oeuvre d' une tranche de 
quelque 200 millions de gourdes du programme AB 86-91 serait reportee sur 
les AB 90-91. 
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Tableau VI.2 : Programme d'investissements recommande pour 
le secteur des transports, AB 86-89 

(en millions de gourdes au prix de l'AB 86) 

1986 1987-89 1986-89 

EmI!loi 88 377 465 
Routes 77 319 396 
Ports et inst. maritimes 9 53 62 
Aviation civile 2 6 8 

Source 88 378 466 
Autofinancement (AAN, APN) 4 21 25 
Gouvernement 26 60 86. 
Aide exterieure engagee 58 17 75 
Aide externe additionne11e 279 279 

Annexe statistique, Tableau 6.4. 

6.33 En termes de couts, le programme recommande ne represente que 
42 % de 1a liste presentement examinee par le DDT. 11 representerait tout 
de meme une augmentation annuelle reelle de 14 % des investissements dans 
le secteur des transports, tout en maintenant la contribution du 
Gouvernement a environ 20 millions de gourdes par an. Ce programme reduit 
pourrait encore exceder la capacite technique d'execution du secteur; par 
le passe, 60 a 70 % seulement des investissements projetes en matiere de 
transports ont pu etre effectues. C'est pourquoi un programme plus reduit 
encore que celui recommande ci-dessus est toujours realiste. 
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Tableau VI.3 : Depenses recommandees en matiere 
de transports, AB 86-89 

(en millions de gourdes au prix de l'AB 86) 

AB 86 AB 87 AB 88 AB 89 

De~enses d'investissement 88 109 121 148 
Autofinancement et contribution 

gouvernementa1es 30 27 28 26 
Aide externe 58 82 92 122 

DeEenses de fonctionnement 82 96 84 78 

DeEenses tota1es 170 205 205 .236 
Autofinancement et contribution 

bouvernementa1es 112 123 112 104 
Aide externe 58 82 92 122 

Source DDT, Annexe statistique, Tableau 6.4; estimations de 1a mission. 

6.34 Ces depenses d'investissement et de fonctionnement sont 
regroupees dans 1e Tableau VI.3. La part que representeraient 1es 
depenses du secteur public dans 1es depenses tota1es sera sans doute 
1egerement plus e1evee en termes reels que par 1e passe. 
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CHAPITRE VII 

TELECOMMUNICATIONS 

Le secteur et sa planification 

7.01 Les Telecommunications d 'Ha"iti (TELECO) ont Ie monopole de la 
fourniture, 1 'exploitation et la gestion du reseau public de 
telecommunications bidirectionnelles, nationales et internationales, des 
services de telephonie et de telex. La BRH detient au nom du Gouvernement 
96 X de ses actions, les 4 X restants etant souscrits par des actionnaires 
prlves. Le Ministre des finances preside Ie Conseil d'administration dont 
Ie Ministre des travaux publics, des transports et des communications est 
membre. TELECO semble bien organisee au plan de la gestion; au cours des 
dernieres annees, il y a eu une amelioration considerable. de sa 
planification, de son fonctionnement et de la formation de son personnel 
en partie grace a 1 'assistance fournie par 1 'Union internationale des 
telecommunications (UIT). La CCCE est Ie seul donateur externe qui 
participe actuellement aux investissements dans ce secteur. Le Japon a 
indique etre interesse dans une participation dans des investissements 
futurs mais il n'a encore pris aucun engagement 

7.02 Au cours de 1985, la nouvelle direction de TELECO a ameliore 
l'efficience et la planification de la societe dont elle a reduit la dette 
et renforce les finances. Le departement de la planification de TELECO, 
cree en 1984, est en train d 'achever un plan directeur de developpement 
des telecommunications avec l'aide d'experts de l'UIT. Ce plan, qui 
devrait etre pret au debut de 1986, evaluera la demande globale de 
services pour tout HaYti et idnetifiera la fa~on de satisfaire la demande 
qui existe deja dans la region de Port-au-Prince tout en ameliorant la 
couverture des provinces et des regions rurales. La technologie numerique 
est actuellement introduite dans certaines parties de Port-au-Prince; 11 
est fort probable que l'on proposera de 1 'etendre a tout Ie pays tout en 
veillant a ameliorer en meme temps la qualite des transmissions. Des 
recommandations seront egalement faites en matiere de politique tarifaire 
et de gestion de l'information. 

7.03 Depuis 1983, les ameliorations quantitatives suivantes ont ete 
apportees sur Ie plan technique, de l'exploitation et du service: 

(a) accord passe avec EdH en vue d 'utiliser les pylones electriques 
pour les lignes telephoniques a raison de 75 gourdes par pylone 
par an, en remplacement des pylones utilises exclusivement pour 
les lignes telephoniques; 

(b) amelioration des installations exterieures et de 1 'entretien 
immediat des lignes ramenant de 1,9 a 1,3 la moyenne annuelle des 
pannes par ligne directe; 
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(c) prise en charge de l'exploitation et de l'entretien de la station 
terrienne de satellite et du central international de telex; 

(d) elaboration et mise en oeuvre reussie d'un nouveau code d'emp1oi 
et de recrutement qui indique clairement 1es qualifications 
requises et les responsabilites attribuees a chaque grade et a 
chaque poste. 

7.04 Des problemes majeurs demeurent cependant : 

(a) Couverture du service En depit des extensions du reseau 
recentes ou en cours, la densite du reseau telephonique demeure 
tres faible et il est difficile d' avoir acces au service en 
dehors de l'agglomeration de Port-au-Prince. II y avait environ 
32.000 !ignes directes en octobre 1985, soit en moyenne 
0,6 telephone pour 100 habitants contre 5,5 en Amerique latine et 
0,8 en Afrique. Cinq centraux totalisent 24.000 lignes directes 
desservent 1 'agglomeration de Port-au-Prince. II existe 
egalement des centraux aux Cayes, a Cap Hal:tien et aux Gonaives 
et des installations vetustes a Port de Paix et a Jeremie. Les 
communications dans d'autres regions s'effectuent frequemment par 
systeme radio bidirectionnel. Dans les villes, un tiers environ 
des demandes d'installations de telephones et la moitie des 
demandes de services telex demeurent insatisfaites. 

(b) Redevances. La structure de tarification s'appuie de fa~on 
exageree sur les recettes des communications internationales 
alors que les tarifs communications domestique ne couvrent pas 
les couts. 

(c) Personnel. Les effectifs de TELECO sont trop eleves les 

(d) 

1.500 agents representent 50 agents pour 1.000 lignes directes en 
service. Aux Etats-Unis et en Europe occidentale, les normes 
industrielles modernes sont d'environ 10 agents pour 1.000 lignes 
directes. Haiti, en tant que pays en developpement, devrait 
ramener Ie ratio a 30 agents pour 1.000 lignes. 

Passation de marches. Bien que la nouvelle direction 
ait promu l'appel d'offres, la plupart des 
investissements continuent de se faire dans Ie cadre 
liee. 

de TELECO 
nouveaux 

de l'aide 

(e) Contacts avec Ie Gouvernement. Le Gouvernement central n'exerce 
pratiquement aucune influence sur la planification ou la mise en 
oeuvre des poll tiques de TELECO. Le MEF n' a pas encore use de 
l'autorite qui lui fut conferee par l'inclusion de TELECO dans Ie 
budget consolide de l' AB 86. Le MTPTC et Ie MP ne jouent pour 
ainsi dire aucun role dans la determination de la politique ou 
des investissements de TELECO. Etant donne que la direction de 
TELECO a une competence certaine, il n'y a pas lieu de 
s'inquieter pour l'heure, mais Ie systeme est fragile aux abus. 



- 83 -

Les comptes de 1a societe ne sont pas examines par un 
verificateur externe. Les procedures de budgetisation des 
investissements sont adequates~ 1e processus de p1anification 
s'est considerablement ameliore, et Ie Gouvernement n'intervient 
pour ainsi dire a aucun stade dans le processus des 
investissements de TELECO. Cependant, bien que le Gouvernement 
ne dirige pas TELECO, 1a maniere dont i1 1 'utilise comme source 
de fonds et de devises limite la liberte d' action de la societe 
pour proceder a des ameliorations du reseau. TELECO et la 
Minoterie sont les deux entreprises publiques qui font de larges 
benefices, en outre TELECO rapporte des devises. Dans Ie passe 
les fonds qu' elle genere ont ete utilises, entre autres, pour 
couvrir les depenses ordinaires et certaines depenses 
d'investissement de la sucrerie USND qui n'est pas rentable 
(Chapitre IV). 

Aspects financiers 

7.05 Lorsqu'on analyse les etats financiers de TELECO, il faut garder 
present a l'esprit que ses comptes ne sont pas examines par un 
verificateur externe. Sans cette reserve, les resultats financiers 
recents ont ete bons, Ie coefficient d'exploitation etant de 50 '1 en 
moyenne depuis l'AB 81. La rentabilite par rapport aux actifs nets fixes 
a etE~ en moyenne de 35 '1. (Le bilan de TELECO a la fin de l' AB 84 figure 
au Ta.bleau 7.2 de I' Annexe statistique). 
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Tableau VII.l : TELECO : Comptes d'exploitation, 
AS 81-85 et Budget, AS 86 

(en millions de gourdes au prix courant) 

AS 81 AB 82 AS 83 AS 84 Est. 
AS 85 

Recettes d 'exploitation 82 123 151 196 185 

Depenses d • exploitation 30 48 68 60 8l a 

Excedents d'exploitation 53 75 83 137 104 

Interets 11 16 9 9 9 
Amortissement 15 20 21 27 

Recettes nettes 27 39 54 102 95 

Coefficient d'exploi-
tat ion (en '1) 54 56 58 44 44 

Rentabilite par rapport aux 
actifs nets (en '1) 25 34 36 46 38 

~I Incluent l'amortissement en les AB 85 et 86. 

Source: Tableau 7.1 de l'Annexe statistique. 

Budget 
AS 86 

169 

76 a 

93 

3 

90 

46 

44 

7.06 Pres de 80 '1 des recettes totales proviennent du trafic 
international. Sur ces recettes, 85 '1 proviennent des appels venant de 
l'etranger (y compris les appels en P. C. V. depuis Haiti), dont 90 '1 en 
provenance des Etats-Unis. Par rapport aux normes internationales, les 
redevances que per~oit TELECO sur les appels internationaux au depart 
d'HaYti sont extremement elevees. Les appels vers l'Europe sont factures 
au tadf forfaitaire de 25 gourdes (soit 5 dollars) par minute et les 
appels vers les Etats-Unis coutent en moyenne 10 gourdes par minute (soit 
2 dollars). TELECO est peu disposee a reduire ses tarifs internationaux; 
elle prefere que l'etranger appelle Ha'iti, ce qui lui - et par voie de 
consequence, Gouvernement - permet de gagner des devises. Les recettes 
ont atteint leur niveau Ie plus eleve en I' AS 84. Les recettes plus 
faibles enregistrees en l' AS 85 et celles prevues pour I' AB 86 indiquent 
une reduction d'environ 20 millions de gourdes, due aux restrictions 
imposees en matiere d 'utilisation des cartes de credit a la suite de la 
decouverte de fraudes importantes aux Etats-Unis. 
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7.07 Les recettes provenant du trafic domestique sont ega1ement en 
augmentation. Le nombre de 1ignes directes est passe de 11.500 en 1978 a . 
32.000 aujourd 'hui; soit un taux de croissance annue11e de 16 %. Les 
redevances appiicab1es au service domestique ont ete augmentees de 20 % en 
fevrier 1984 et consistent actue1lement en une redevance mensue1le fixe de 
75 gourdes, quel que soit Ie nombre d'appels effectues ou leur duree. Ces 
redevances du service domestique ne couvrent pas 1es couts et il y a une 
forte subvention croisee a partir des recettes generees par Ie service 
international. L'etude relative aux redevances, qui sera bientot achevee 
avec Ie concours de l'UIT, recommandera sans doute l'introduction 
progressive de redevances sur base du nombre et de la duree des appels. 

7.08 I1 existe sans doute une forte demande non exprimee pour les 
services domestiques et surtout internationaux dont l'elasticite par 
rapport au prix est elevee. Une amelioration de la qualite du service; 
telle que l'acces direct aux lignes internationales stimu1erait la 
demande. Mais 1a direction de TELECO craint ceci ne surcharge 1e systeme, 
encourage la fraude et reduise 1es recettes en devises. 

7.09 Les depenses annuelles en especes sont passees de 40 millions 
de gourdes en I' AB 81 a 76 millions en l' AB 85. L' augmentation de ces 
depenses est due surtout a l'augmentation spectaculaire de la masse 
sa1ariale qui est passee de 10 millions de gourdes en l'AB 81 a 
54 millions en l'AB 86, soit un taux de croissance annue1 nominal de 42 %, 
et dE~~ 30 % en termes reels. Cette augmentation est due en partie a 1a 
restructuration des salaires et des grades au cours de 1 'AB 84, ce qui a 
entraine une augmentation de 1a masse sa1aria1e de 71 %; necessaire pour 
recruter et garder Ie personnel qualifie, tout en maintenant ega1ement des 
effectifs trop importants. 

Programme et plan de financement des investissements t AB 86-89 

7.10 Le Tableau VII.2 donne une estimation du cout du programme actue1 
d'investissements; des plans detailles d' investissements n 'ont pas encore 
ete arretes car on attend que soit terminee 1 'elaboration de la section 
financiere du plan cadre. On estime que Ie total des investissements sera 
de 211 millions de gourdes au prix de l'AB 86, soit 61 millions en l'AB 86 
et environ 50 millions par an durant l'AB 87 -89. Environ 75 % du cout de 
ces investissements seront en devises. 

7.11 La partie principa1e du programme en cours est la modernisation 
en deux temps du reseau te1ephonique de Port-au-Prince en introduisant 1es 
centraux e1ectroniques numer1ques. Cela doublera presque Ie nombre 
d'abonnes en augmentant Ie nombre de lignes directes de 60.000 au cours de 
la phase I et d'encoure 15.000 au cours de 1a phase II. 

7.12 Plus de la moitie de cette demande a ete clairement identifiee 
grace aux demandes de lignes directes :et il est vraisemb1able que 1a 
nouvelle capacite sera rapidement utilisee. Au cours des travaux de 1a 
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phase II, i1 est prevu d'insta11er l'equipement existant a Port-au-Prince 
dans certaines vil1es de province. Cet equipement sera compatible avec: 
1e nouvel equipement numer1que de 1a capita1e et contribuera a 
l'ame1ioration a 1a fois des communications entre Port-au-Prince et 
l'interieur du pays et entre vi11es de province. Le nombre des lignes en 
province passera de 8.000 a environ 23.000. Les travaux de 1a phase I 
ont demarre au cours de l' AB 85 et devaient etre acheves au debut de 
1 'AB 86. Les t ravaux de 1a phase II doi yen t commencer au mi 1 ieu de 
l'AB 86 et s'achever a 1a mi-AB 88. 

Tableau VII.2 : TELECO : Programme d'investissement et 
de financement, AB 86-89 

(en millions de gourdes au prix de l'AB 86) 

AB 86 AB 87-89 AB 86-89 

Em210is 61 150 211 
Reseau te1eph. de Port-au-Prince 50 130 180 
Telex 3 6 9 
Autres 8 14 22 

Ressources 61 150 211 
Autofinancement 21 105 126 
Aide concessionne11e 

(CCCE) 40 45 85 

Sources TELECO; estimations de 1a mission. 

7.13 Le cout total de cette extension du service est estime a environ 
175-200 millions de gourdes de l'AB 86, dont 65 1 environ (25 millions de 
dollars) seront en devises. Le detail des couts n'a pas encore ete etab1i 
pour 1es travaux de 1a phase II. La CCCE finance approximativement 1a 
moitie du programme, soit cinq sixiemes environ du cout en devises, avec 
une contribution de 105 millions de francs fran<;ais pour la phase I et 
peut-etre 55 millions de francs fran<;ais pour 1a phase II. La 
contribution de TELECO devrai t etre du meme ordre et impliquera donc 1e 
f inancement d' environ un sixieme du cout en devises. Il n' y aura pas de 
financement du Gouvernement. L' aide de la CCCE est une aide liee et 
seu1es 1es societes fran<;aises peuvent soumissionner pour 1a fourniture de 
1 'equipement. Le cout d 'ensemble du projet (y compris tout 1 'equipement 
de transmission, de distribution, les batiments, les vehicules, etc.) que 
l'on evalue a 1.000 dollars environ par nouvelle ligne insta1lee est 
raisonnable bien que l'experience de la Banque mondiale dans d'autres pays 
montre que le recours aux appels d'offres internationaux peut reduire les 
couts de pres de 30 1. Cela se verifie tout particulierement dans un 



- 87 -

secteur industriel a la pointe du progres technologique; l'offre et la 
demande s'accroissent a des taux sans precedents et la concurrence 
internationale est particulierement intense. 

7.14 TELECO prevoit egalement d'installer un nouveau centre telex 
domestique et international, ainsi que Ie remplacement de 
500 telescripteurs loues, dont plusieurs ont ete installes il y a plus de 
20 ans. Il semblerait que la societe qui exploitait Ie service telex 
international avant janvier 1985 ait neglige l'entretien du service. Le 
nouveau centre permettra de quadrupler Ie volume du trafic et de supprimer 
les motifs nombreux de mecontentement des clients. Les problemes de 
saturation causent quelques problemes aux usagers actuels mais, ce qui est 
plus grave, ils empechent de nouveaux usagers d'avoir acces au systeme. 
Au cours des trois prochaines annees, la capacite du reseau s 'etendra a 
800 telescripteurs. Un equipement de traitement de donnees sera egalement 
acquis pour Ie systeme de gestion de l'information recemment mis en 
place. Ces investissements couteront environ 15 millions de gourdes au 
total durant AB 86-88, dont 90 % environ (soit 2,7 millions de dollars) 
seront en devises et seront entierement finances par les ressources 
propres de TELECO. 

Tableau VII.3 : TELECO : Investissement programme 
et realise, AB 84-86 

(en millions de gourdes au prix de l'AB 86) 

AB 84 

Previsions budgetaires 
Realisation 

Taux de realisation (en %) 

Source: Annexe statistique t Tableau 7.3. 

46 
15 

32 

AB 85 

81 
50 

51 

AB 86 

61 

7.15 Le Tableau VII. 3 indique que Ie taux de realisation des 
investissements a ete tres faible en I' AB 84, et bien qu' il ait augmente 
de fa~on remarquable en l'AB 85, il est soit possible de diminuer encore 
l'ecart important qui existe entre la programmation et la realisation, 
soit preparer des budgets plus realistes. II apparait d'ores et deja que 
Ie budget de l'AB 86 sera epuise au cours du premier semestre. 

Recommandations 

7.16 Jusqu's present, TELECO a finance la quasi totalite de ses 
modestes investissements sur fonds propres mais sa part dans Ie programme 
actuel de modernisation representera une ponction importante sur ses 
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reserves financieres. Par ail leurs , pour continuer a moderniser et a 
etendre son reseau, particulierement dans les provinces et les regions 
rurales, elle devra vraisemblablement faire face a des couts 
d'investissement par ligne bien plus eleves. L'experience de la Banque 
mondiale dans d'autres pays demontre qu'un cout de 3.000 dollars par 
nouvelle ligne, dans les reg10ns rurales isolees des petits pays en 
developpement, n'est pas exceptionnel. 

7.17 II est donc important que TELECO continue de generer des 
excedents d'exploitation importants. Pour ce faire, il faudra mettre en 
oeuvre trois mesures complementaire. Premierement, les redevances 
applicables au service domestique devront etre majorees et calculees en 
fonction de la duree des appels telephoniques de fa~on a couvrir les couts 
marginaux; les redevances applicables au service international sont deja 
tres elevees et devraient en fait etre diminuees. Deuxiemement, Ie 
Gouvernement devrait cesser d'utiliser les ressources financieres de 
TELECO pour. les investissements ou les depenses ordinaires de pro jets non 
rentables et: sans rapport avec TELECO. Troisiemement, TELECO doit 
restreindre'ses propres depenses de fonctionnement. Le programme 
d'investissement devrait permettre de reduire considerablement les 
depenses d 'entretien a Port-au-Prince et d' accroitre fortement la 
productivite des effectifs. En priorite, Ie cout des salaires par ligne 
posee devrait etre reduit de moitie lorsque la capacite sera augmentee de 
60.000 lignes. Les effectifs en surnombre doivent etre supprimes. 

7.18 TELECO ne devrait pas avoir besoin de financement exterieur 
supplementaire jusqu' a la fin de I' AB 89. A I' avenir toutefois, TELECO 
aurait avantage. a diversifier autant que possible ses sources de 
financement ext:c!.:deur et eviter une dependance trop grande d 'un pays 
fournisseurs ou·-· de l'aide liee. TELECO devrait pouvoir realiser des 
economies en recourant a des appels d'offres internationaux, 
particulierement si elle demande des soumissions tant pour les prix que 
pour les termes de paiement, comme cela est de plus en plus souvent le cas 
dans Ie secteur des telecommunications. 

7.19 Le programme d'investissement de TELECO repond aux besoins 
immediats en visant a satisfaire la demande identifiee et a ameliorer la 
qualite des prestations de service. 11 est regrettable que les principaux 
investissements actuels et ceux programmes pour les deux prochaines annees 
aient ete de:cides avant l'elaboration du plan cadre; tous les autres 
investissements devraient etre identifies et analyses dans Ie cadre de ce 
plan· avant leur mise en oeuvre. I1 faut esperer que le plan cadre 
s'appuiera sur les ameliorations organisationnelles recentes et 
encouragera une analyse plus approfondie des futurs projets. 

7.21 Une analyse economique et financiere complete des principaux 
investissements devrait etre integree dans les procedures de planification 
de TELECO. Le nouveau systeme telephonique automatique de Port-au-Prince 
a fait l'objet d tune analyse technique exhaustive mais aucune etude de 
factibilite economique n'en a ete faite. I1 est presque certain que la 
demande non exprimee·a Port~au-Prince, eombinee a I' augmentation 
importante des Sifrvicesailleursresultera en un taux eleve de rentabilite 
soeiale et eeonomique du projet. I1 se pourrait toutefois qutil n'en 
aille pas de meme pour d'autres investissements futurs. 



- 89 -

CHAPITR'E VIII 

LE SECTElJR URBAIN 

Le secteur et sa~planification 

8.01 Avec une population urbairle qui represente moins de 30 't de 1a 
population totale, Haiti est l'un des pays dE: l'hemisphere occidental 1es 
moins urbanises. On peut y disting\1er trois categories de villes dont 1es 
besoins en matiere de planification'J investi:;sements et gestion sont tres 
differents : la capita1e, trois vi11es secondaires majeures et 22 centres 
urbains plus petits. 

8.02 Port-au-Prince est 1e centre tant administratif que de 
l'activit.e economique du pays. Quelques 85 't de la production 
industrie1le industrielle, 60 1 eles activites commerciales, 70 't des 
activites immobilieres, les sElrvices du logement, les services 
administratifs et gouvernementaux sont localises dans la zone 
metropolitaine. La zone compte en'iTiron 1 million d'habitants et son taux 
de croissance annuelle depasse 5 't.. Les problemes lies a une croissance 
rapide et non p1anifiee sont encor e exacE!rbes par une forte concentration 
d 'habitants a faib1es revenus, des zones residentielles fortement 
peup1ees, une circulation tres intense et des services essentiels 
insuffisants. 

8.03 Les trois villes secondaires sont Cap Ha'itien 
(70.000 habitants), Gonaives (47.000) et Les Cayes (32.000). Elles se 
developpent beaucoup plus lentement que la capitale. Leurs problemes 
principaux resident dans la fOUl':niture d' abris et de services de base. 
Ces villes souffrent egalement d'um manque de planification de base, d'une 
carence administrative et de man<lIue d' attention de la part des ministeres 
pertinents qui ne coordonnent pas leurs activites a leur niveau. 

8.04 Les 22 centres ur-bains plus petits sont eparpilles 
geographiquement et comprenne:nt une population totale d'environ 
350.000 habitants. Ils souffre'nt des memes problemes que les villes 
secondaires mais par manque de D~yens de transports et de communications, 
ces problemes sont en fait ignor~!s par le Gouvernement. 

8.05 Les gestionnaires mun:icipaux ne sont pas elus et relevent du 
Gouvernement central. Leurs re.;ponsabilites sont reduites a la gestion de 
que lques services urbains, te1:s le service de la voirie. Les agents 
mun1c1paux sont en nombre insuffisant et ils sont mal formes. La 
situation financiere des munici1palites est precaire car plus de la moitie 
de leurs recettes provient des taxes per~ues par le ministere des Finances 
tels que l'impot foncier et l'impot sur les licences des entreprises. Le 
reste de leurs res sources financieres provient essentiellement de 
transferts du Gouvernement cEmtral. En termes reels, les recettes 
provenant des impots locaux on.t baisse au cours des dernieres annees et 
leur collecte est effectuee de :Ea~on inefficace. 
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8.06 La responsabilitEi du Gouve rneme'nt en matiere de planification et 
de gestion du secteur urbain est d:ispersee et pleine de chevauchement. 
L'agence principalement responsable est la Direction de l'urbanisme du 
MTPTC qui comprend trois diuisions : 

(a) la division chargt~e de la pl',an.ification urbaine. responsable de 
tous les plans Ul::,bains et rUJ:aux, des specifications et plans 
pour tous les tYPE-'S de cons11:ruction dans les secteurs public et 
pr1ve. Les taches courante,; absorbent la division au point ou 
elle ne peut pas donner des conseils valables en matiere de 
planification; 

(b) la division des travaux urb.:lins est censee n'executer que des 
travaux d'infrastrul'::ture. :Oans la pratique, elle s'occupe 
egalement de la con\structioIll des batiments publics et realise 
des travaux qui, i-:-elevent officiellement du ressort des 
municipalites; 

(c) la division de 1 'entretiell s 'occupe de l'entretien des 
infrastructures urbaines. :routefois. elle compte si peu 
d 'effectifs et est si mal equipee que Ie SEPPRN, qui est cense 
ne s'occuper que de l'entretien des routes inter-urbaines, est 
souvent appele a la rescousse pour des travaux urbains urgents 
ou priori taires de remise en e t.a t, surtout it Port-au-Prince. 

Le MTPTC est egalement responsable de 
d'autobus de Port-au-Prince, et de la 
potable de la capitale (Chapitre IX). 

la CONATRA, compagnie publique 
CAMEP, Centrale autonome d' eau 

8.07 Le deuxieme ministere interven.ant dans Ie secteur urbain est Ie 
ministere de l' Interieur qui est resp,onsable des 29 municipalites, Y 
compris la solde de leurs agents. Il El e8;alement dans ses attributions Ie 
bureau national du cadastre qui n I' eS(1: pas encore attaque aux zones 
urbaines. 

8.08 La "communaute urbaine" de Port-aLu-Prince est sous la tutelle du 
ministere de l' Interieur; elle ne sert 'ilue de base juridique a quatre 
municipalites puisqu'elle n'a ni personnel. ni procedures de coordination 
propres. Port-au-Prince, municipalite pI"incipale parmi les quatre. ne 
dispose pas d 'une capacite financiere ouadministrative pour s' acquitter 
de ses taches de voirie. Par ailleurl;. son administration est deficiente 
et les taches ne sont pas clairement reparties entre Port-au-Prince, les 
trois autres municipalites, la coml1lunaute urbaine et les minis teres 
competents du Gouvernement central en matiel:-e de planification urbaine, de 
l'application des lois foncieres, de 1 'inli'estissement et de 1 'entretien. 
D'ou une inefficience et un gaspillage serieux. 

8.09 L'Entreprise publique des logt~ments sociaux (EPPLS), qui est 
autonome, releve du Ministere des affaires sociales. Son role est de 
preparer des progr8Jlllles et d 'executer des projets de logements sociaux 
pour 1a population a revenus modestes, pclUr en assurer la rentabilite 
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economique et Ie recouvrement integral de s couts de ces projets par la 
location et la vente des logements. Parmi les autres ministeres 
intervenant dans Ie logement au debut 1986 , on peut citer Ie ministere a 
la Presidence qui mit en oeuvre deux pl :'ojets de 400 logements sans 
recouvrer les couts, et Ie minis tere de l' J.\gricul ture qui jouai t un role 
minime dans ce domaine. 

8.10 Vu la dispersion et Ie manque de (!oordination caracterisant la 
gestion du secteur urbain, Ie GouverneQltent ne peut avoir de strategie 
globale precise pour ce secteur. Le Cwnpitr e II souligne Ie caractere 
futile des efforts deployes par Ie Ministere QI.u Plan en vue de promouvoir 
la planif ication regionale. I1 n' existe pas de plan cadre urbain pour 
Port-au-Prince. 11 n' existe pas de plans, 0\ '1 tres peu, en matiere de 
transports urbains. Il n • y a pas de pol i tique de logemen t. Des 
investissements urbains importants sont entre pris dans Ie domaine de 
1 'evacuation des eaux usees, mais ils ne sont pi. '!s accompagnes de mesures 
visant a proteger Ie bassin fluvial avoisinant d,ont l'erosion engorge les 
nouvelles structures de drainage. 

8.11 Les depenses du sec teur urba in exami nees dans ce chapi tre 
comprennent les depenses pour 1 'ecou1ement des el tUX usees t Ie logement, 
les marches et les transports; 1 'adduction d 'eau est discutee au 
Chapitre IX. Au cours des dernieres annees, conme Ie montre Ie 
Tableau VIlLI, deux tiers environ des irwestisseme. 'nts p1anifies ont ete 
realises; deux tiers de ceux-ci ont ete clonsacres aI' evacuation des eaux 
usees a Port-de-Prince. Environ 48 1 du co,ut total el:ait en devises. 

Tableau VIII .1 : Investissemen1:s urbains l,rogranmes 
et realises, AB 81-85 

(en millions de gourdes au prix coura nt) 

Programmes Realises 

Syst. de Drainage (Port-au-Prince) 
Habitat 
Marches 
Transports 
Assistance technique 
Divers 

Total 

Source: Annexe statistique, Tab1ea1i.l 8.1. 

241 198 
71 53 
65 5 
46 22 
10 10 

5 5 

438 292 

8.12. Les investissements dans leu systemes d'ecoulefDtenl t des eaux 
usees de Port-au-Prince ont ete princip.ilement finances par 1a BID. Ces 
investissements ne furent pas fructueux du fait d 'un ecl \elonnement 
inadequat des travaux, d 'un manque d 'harmonisation avec :h '!s autres 
investissements d'infrastructure et d'un service de voirie inade~ luat. Les 
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systemes d'egouts. reeemment acheves, font deja l'objet d'un vaste 
programme d 'entretien; certa in.s travaux de refection sont egalement 
necessaires par manque d 'ent ;re tien dans Ie passe. Le f inancement du 
programme d' entretien n' est p as encore assure. Les ordures non ramassees 
encombrent la chaussee et b ouc hent les canalisations. empechant Ie bon 
fonctionnement du systeme c('ecoulement des eaux usees. I1 est donc 
essentiel que s'effectue Ie ramassage des ordures pour que 
l'investissement dans Ie dra:i.nagE! soit rentable. 11 n'y a toujours pas de 
mecanisme pour recouvrer ne. ser ait-ce que les couts de fonctionnement et 
d'entretien du nouveau parc de c:amions de voirie qui est cense porter Ie 
taux de ramassage de 40 a '90 t. Une claire definition des responsabilites 
respectives du MTPTC et de la municipalite de Port-au-Prince est 
indispensable pour assureJ: un r,endement adequat des investissements dans 
Ie systeme d 'ecoulement des eaUH usees et pour Ie bon fonctionnement du 
systeme urbain. 

8.13 Depuis 1982, l'EPPLS, a realise cinq projets d 'habitat, 
produisant 1.100 nouvea ux logements environ par an, ainsi que la 
renovation de nombrew t aut res logements, financee par l' IDA et la 
Republique federale d' A .llemagne. L 'efficacite de 1 'EPPLS a souffert des 
evenements po1itiques r~cents et il faudra quelque temps pour la restaurer. 

Depenses de fonctionne'ment 

8.14 II n'y a pELS de donnef!s historiques valables sur les depenses de 
fonctionnement. Le J ludget de l' AB 86 pour ce chapitre s' e1eve a environ 
18,4 millions de gourdes, soit quelque 2,5 dollars par citadin 
(Tableau VIII. 2). I..e cout du personnel represente presque 60 t du cout 
total. En fait, Ie s depenses de personnel sont sans doute superieures car 
sur les 7,8 milliotl ,s affectes aux depenses ordinaires, autres que celles 
de personnel, 6 miJ.lions de gourdes representent un transfert du ministere 
de l' Interieur au benefice de 1 a municipali te de Port-au-Prince, dont la 
plus grosse partif ~ est certainement utilisee pour les salaires. Bien que 
legalement Port-: au-Prince devrait avoir son budget propre, dans la 
realite, il n'en est rien. 

8.15 En su· pposant un cout m,ayen d'entretien annuel equivalant a 4 t 
de l'investissf !ment initial, ll~ cout de l'entretien des investissements 
executes dural'.t AB 81-85 en transports et en ecoulement des eaux usees 
s 'elevera a environ 8 millions df;~ gourdes par an. Les depenses totales 
d 'entretien f .mvisagees par le f'ITPTC pour l' AB 86 ne s 'elevent qu' a 
4 millions dt e gourdes, somme qui est supposee couvrir la totalite des 
travaux d'en tretien et des travaux urbains pour l'ensemble du pays. Cette 
somme est, 1 par contre, plus importante que ce qui a ete realise par Ie 
passe. 
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Tableau VIII.2 : Budget de fonctionnement 
du secteur urba,in, AB 86 
(en millions ~:'iourdes) 

Ministere/Agence ~/ Personnel Autres 

MTPTC 6,9 0,8 
EPPLS 1,4 0,2 
Interieur 2,3 6,8 

Total 10,6 7,8 

Total 

7,7 
1,6 
~ 

18,4 
;, . 

~/ Le Ministere a 1a Presidence n'est pas inc1us, faute de donnees. 

Source : Annexe statistique, Tableau 8.2 

8.16 Le MTPTC a une provision budgetaire de 1,3 million de gourdes 
pour 1a CONATRA, compagnie pub1ique d'autobus de Port-au-Prince. Le parc 
de vehicu1es de cette compagnie est passe de 80, a sa creation en l'AB 80, 
a 15 vehicu1es seu1ement aujourd 'hui. Son role est tout-a-fait 
insignifiant dans 1e marche actif et competitif de transport de pas sagers 
de Port-au-Prince qui est desservi de fa~on tres efficace _r 1es petits 
bus prives connus sous Ie nom de Utap-taps~"... ",,) 

8.17 Comme indique au Chapitre VI. 1es effectifs de MTPTC sont 
plethoriques. 

Programme d'investissement et Plan de financement, AB 86-89 

8.18 Port-au-Prince occupe une place tellement preponderante et ses 
besoins sont si vastes, que le reste du present chapitre ne traite que de 
cette ville. Le Tableau VIII.3 resume 1es intentions des divers donateurs 
et agences intervenant dans 1e secteur !-1rbain. Aucun d' entr~ eux n' a de 
plans concrets pour l' AB 89; pour 1es. AB 87-88 les plans ae sont pas 
etablis sur une base annuelle, bien que la plupart des agenc·es projettent 
des deboursements annuels qui representent environ 1a moitie des 
engagements prevus pour la periode des deux ans. Le tableau n'inclut pas 
1es lnvestissements des minis teres de l' Interieur et a 1a Presidence, 
faute de renseignements disponibles. 

8.19 Les investissements totaux prevus en decembre 1985 pour 1es 
trois annees suivantes s 'e1event a 270 millions de gourdes au prix de 
l'AB 86 dont 48 1 (soit 130 millions de gourdes ou 26 millions de dollars) 
seront. en devises. Ce11es-ci seront entierement couvertes par un 
financement exterieur de 206 millions de gourdes. 
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Tableau VIII.3 : Investissements proposes dans le 
secteur urbain, AB 86-88 

(en millions de gourdes au prix de l'AB 86) 

Emplois 
Systeme de drainage 
Logement 
Marches 
Transports 
Assistance technique et formation 

Res sources 
Gouvernement 
Aide a des conditions de faveur 

(Prets et dons) 

Source Annexe statistique, Tableau 8.3. 

AB 86 

149 
56 
27 
34 
24 
8 

149 
53 

97 

AB 87-88 

121 
54 
20 
36 

12 

121 
12 

109 

8.20 Le projet d 'ecoulement des eaux usees de Port-au-Prince 
demeurera 1a plus grande part de l'investissement dans ce secterur. C'est 
1e seu1 projet pour 1eque1 un financement exterieur est attendu avec 
certitude d'ici l'AB 90 - nouveau pret de 1a BID de 45 millions de 
dollars. Par ail1eurs, un programme de remise en etat du systeme 
d'ecoulement d'environ 30 millions de gourdes est en cours d'execution. 
Aucun investissement n 'est prevu dans 1e secteur des transports apres 
l'AB 86; en fait pour l'AB 86, ce sont des etudes et non des realisations 
materie11es qui sont prevues. Les projets d 'assistance technique et de 
formation augmentent rapidement et representeront 9 % du total apres 
l' AB 86. 

Recommandations 

8.21 Non seu1ement 1es responsabilites ne sont pas c1airement 
de1imitees entre 1es agences actives dans 1e secteur, mais i1 n'existe pas 
de strategie de developpement ou de plan d 'urbanisation. 11 faudrait 
elaborer un plan d'ensemble pour la zone metropolitaine de Port-au-Prince 
pour guider 1es choix des futurs investissements, y compris ceux re1atifs 
a l'adduction d'eau (Chapitre IX). Ce plan devrait couvrir l'uti1isation 
des terres, 1es etudes de reboisement des bassins versants entourant la 
ville, et i1 conviendrait de definir des procedures de contrale des 
applications de ceux-ci. Si un tel plan n'est pas prepare et utilise pour 
orienter les investissements des annees 90, 1a croissance rap ide de 
certaines zones de la metropo1e et l' absence de coordination dans la 
planification il1ustree par 1es projets en cours pi emvosages d'ecou1ement 
des eaux usees et d'adduction d'eau (Chapitre IX), aboutiront a ce que 
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certaines parties importantes de la ville 
desservies et ajouteront aux press ions 
infrastructures existantes. 

soient mal ou pas du tout 
qui pesent deja sur les 

8.22 Le programme d I investissements pour AB 86-89 est inadequat en 
termes de capacite de mise en oeuvre, d 'equilibre sous-sectoriel et de 
provisions financieres pour les couts de fonctionnement. En plus, Ie sort 
futur du marche des Croix-des-Bossales. finance par l'IDA. est incertain. 

8.23 Capacite de mise en oeuvre. Bien que l'ensemble des depenses 
sectorielles planifiees soit modeste. expr1me en termes de cout par 
habitant. les previsions de depenses pour la seule AB 86 representent - en 
termes nominaux - 250 't de la moyenne annue lIe real isee au cours de la 
periode 1981-85. Par ailleurs. la part de 30 't des investissements a 
financer par Ie Tresor n'est pas realiste etant donne qu'au cours des 
dernieres annees, elle s'est situee en moyenne aux alentours de 19 't. En 
fait. Ie vaste programme propose pour l'AB 86 reflete les retards 
accumules dans la realisation des investissements planifies depuis 1982. 
Le Gouvernement tout comme les donateurs sont trop optimistes en supposant 
que ce retard pourra etre totalement rattrape en un an. II serait 
beaucoup plus raisonnable d' etaler Ie programme propose pour la periode 
1986-88 sur les quatre annees 1986-89. avec une modeste croissance chaque 
annee. 

8.24 Equilibre sous-sectoriel. Le systeme d 'egouts represente une 
question de haute priorite pour Port-au-Prince. La ville est situee sur 
et en contre-base d'une colline abrupte qui est sujette a de fortes pluies 
et a l'erosion; beaucoup de quartiers sont construits sur des mare cages en 
proie it des inonda Hons. La ville s' etend dans la zone marecageuse. I1 
est d.ifficile d'evacuer l'eau de pluie dans la mer. Neanmoins. il ne 
faudrait entreprendre aucun investissement d'ecoulement des eaux tant que 
certaines mesures n' auront pas ete prises pour s' assurer que Ie sys teme 
pourra fonctionner lorsqu' il sera en place. Le Gouvernement devrait 
formuler un plan global pour l'ensemble de la metropole (par. 8.21). 
prendre des dispositions pour etablir des redevances pour Ie service de la 
V01r1e it un niveau qui permette de couvrir au moins les couts 
d'exploitation. etablir un systeme d 'entretien regulier des canalisations 
et. enfin. definir clairement les responsabilites qui incombent 
respectivement it la municipalite et au MTPTC. Par ailleurs, 
l'echelonnement dans Ie temps des travaux d'investissement dans les 
canalisation d'ecoulement a ete fait de fa~on arbitraire, defini selon la 
disponibilite d'une somme de 50 millions de dollars, mais sans tenir 
compte du travail reel a effectuer; il conviendrait que ce programme de 
travaH soit reexamine. L'echelonnement actuel a conduit a des 
aberrations; ainsi. des travaux ne sont pas entrepris dans des zones 
contigues mais non connectees. Le programme d'investissement pour 
l'evac;uation des eaux usees des AB 86 et 87 devrait donc etre reduit et 
celui des AB 88 et 89 augmentes pour que les conditions prealables 
puissent etre prises avant l'AB 88. 

8.25 Une decision devrait etre prise concernant la construction du 
marche des Croix-des-Bossales. dont les travaux sont arretes. 
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8.26 Les transports urbains auxquels une attention insuffisante a ete 
accordee au cours des dernH~res annees, devraient maintenant venir au 
premier rang. Cela ne signifie pas necessairement qu' i1 faille 
entreprendre un vaste programme d'investissements. Afin d'alleger Ie 
trafic et donc reduire les importations de petrole, de faciliter les 
deplacements des travailleurs de leur domicile au lieu de travail, et 
d' accelerer la livraison des matieres premieres et des produits finis 
entre l'aeroport, Ie port et l'industrie de montage, il est crucial de 
mettre en place une serie de petits travaux et un programme de gestion du 
trafic. Ce programme pourrait etre elabore assez rapidement. Les 
donateurs n'ont pas, jusqu'it present, manifeste beaucoup d'interet pour 
les transports urbains en Haiti et on devrait les encourager it s 'y 
interesser davantage. 

8.27 II faudrait reexaminer la gamme de l'assistance technique et de 
la formation qui augmentent rapidement. La priorite devrait etre accordee 
it l'amelioration des finances municipales et it 1a mise en place d 'un 
service du cadastre, finance par 1 'aide de 1'A11emagne federale. 

8.28 Financement des couts de fonctionnement. Le programme 
d'investissements propose pour la periode 1986-88 provoquerait une 
augmentation des couts de fonctionnement d'environ 5 mililions de gourdes 
par an. 11 est evident qu'i1 faudrait evaluer la capacite physique 
d 'entretien, de programmation et de financement avant d' entreprendre de 
nouveaux investissements. surtout en matiere d'evacuation des eaux usees, 
comme indique ci-dessus. 

8.29 La CONATRA devrait etre fermee. Aucun nouvel autobus ne devrait 
etre achete it son intention. 

8.30 En tenant compte des considerations ci-dessus, Ie programme 
d'investissements pour la periode 86-89 pourrait etre revise comme indique 
au Tableau VIII.4. Environ 48 % de ces investissements seraient en 
devises. 
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Tableau VIII.4 : Programme d'investissements 
recommande pour Ie secteur urbain. 1986-89 

(en millions de gourdes au prix de 1986) 

~plois 
Drainage (Port-au-Prince) 
Habitat 
Marches 
Transports 
Plan d'urbanisation 
Assistance technique 

Ressources 
Gouvernement 
Aide existante/planifiee 

pour eaux usees (BID) 
Aide existante/autre 
Aide additionnelle 

1986 

67 
10 
20 
17 
15 

5 

67 
13 

8 
46 

~ource : Annexe statistique, Tableau 8.4 

1987-89 

278 
97 
60 
51 
45 
10 
15 

278 
53 

78 
74 
73 

1986-89 

345 
107 
80 
68 
60 
10 
20 

345 
66 

86 
120 

73 

Ce programme inclut cependant la construction du marche des 
Croix-des-Bossales comme prevue initialement, ce qui est peu 
vraisemblable. Meme Ie programme d'investissements recommande pourrait se 
reveler trop ambitieux car i1 suppose une augmentation annuelle de 15 %, 
en termes reels, des depenses. Au cours de la periode 87-89, environ 
73 millions de gourdes (soit 17 millions de dollars) d'aide additionnelle 
seront necessaires; ceci pourrait peut-etre signifier que les engagements 
totaux de 25 millions de dollars. consacres entierement au plan 
d'urbanisation, au logement et aux transports urbains s'etendront sur une 
periode plus longue. Si Ie financement local pour Ie logement etait 
renforce, l'aide externe pourrait etre reduite. La composante critique du 
programme est la preparation d'un plan d'urbanisation: il faudrait 
trouver de toute urgence un donateur pour en assurer Ie financement. 

8.31 Outre les depenses d'investissement decrites ci-dessus. les 
depenses de fonctionriement pour Ie secteur urbain devront passer de 4 
millions de gourdes environ a 12 millions au moins au cours de l' AB 87 et 
peut-·etre meme atteindre 18, millions de gourdes d' iei a 1989. La plus 
grande partie de ces montants pourrait provenir de coupes effectuees dans 
des postes non essentiels du budget du MTPTC (agents en surnombre, 
CONATRA) et d'un recouvrement effectif des couts de fonctionnement pour Ie 
service de voirie et des services d'evacuation des eaux usees. 
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CHAPITRE IX 

L'ADDUCTION D'EAU 

Le secteur et sa p1anification 

9.01 Le niveau des services d'adduction d'eau et d'assainissement 
est extremement bas en HaYti. Environ 40 '1 de 1a population urbaine et 
5 '1 de la population rurale ont acces aux canalisations d 'eau de qualite 
variable, soit par branchement domestique, soit par des prises publiques. 
Le reste de la population est approvisionne en eau par des colporteurs, la 
prise dans des cours d'eau ou des sources, ou encore la collecte d'eau de 
pluie. II n'existe pas de systemes d'egouts; moins de 40 '1 de la 
population dispose d 'une evacuation sUre des excrements sous forme de 
latrines ou de fosses septiques. Les maladies liees a l'eau et aux 
conditions et sanitaires sont parmi les principales causes de morbidite et 
de mortalite. II est difficile d'obtenir des donnees en matiere 
d'assainissement; ce chapitre se concentre donc sur l'adduction d'eau. 

9.02 Partiellement en raison de la densite demographique, 
l'insuffisance des services d'adduction d'eau et d'assainissement 
susmentionnes est fort critique a Port-au-Prince. Environ 17 %. de la 
population de l' agglomeration a un acces direc tal' eau par Ie biais de 
28.000 raccordements domestiques et environ 28 '1 par des prises 
publiques. Comme l'approvisionnement est limite et que les pertes sont 
elevees, toutes les categories de consommateurs sont soumises a un severe 
rationnement. Ce sont les gens a revenu modeste qui en souffrent Ie 
plus. Les plus fortunes evitent Ie probleme en construisant de couteux 
reservoirs prives ou en achetant de l'eau, pour usage non alimentaire, a 
des camions-citernes a 7-20 gourdes Ie metre cube, et de 1 'eau potable 
mise industriellement en bouteilles. L'on ne dispose pas de donnees 
fiables sur la consommation ou les prix, mais on peut dire sans crainte de 
se tromper que la consommation moyenne n'atteint meme pas un tiers de 
celIe de villes comparables de la region et est tres couteuse. 

9.03 Le MTPTC est charge de formuler la politique d 'adduction 
d'eau et de sanitation et de coordonner 1es projets en ces domaines. Le 
Ministre du MTPTC est Ie president de deux entreprises chargees de la 
distribution d'eau: la Centrale autonome d'eau potable (CAMEP) a 
Port-au-Prince et Ie Service national d'eau potable (SNEP) partout 
ailleurs sans Ie pays. Elles sont toutes deux inefficientes, ont un 
personnel plethorique et souffrent de mauvaise gestion. 'fheoriquement 
autonomes, elles sont fortement influencees dans leurs poli tiques 
tarifaire et de recrutement par I' administration centrale qui n' a pas 
donne son appui a une gestion de haut calibre. 

9.04 Depuis bien longtemps, la CAMEP a eu une direction generale 
competente, ce qui ne n'empeche pas la Centrale de fort mal fonctionner. 
Avec un personnel plethorique, peu forme et peu discipline de 
600 personnes, Ie service et l'entretien sont mediocres. Avec un ratio de 
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20 employes par 1.000 branchements, la CAMEP se compare de favorablement 
avec les entreprises analogues d' Amerique latine et des Cara'ibes, ou Ie 
ratio est d'entre 5 et 10. Un indicateur eloquent de l'inefficience de la 
CAMEP est la quantite enorme d'eau perdue, estimee a 60 %; celle-ci 
provient essentiellement du nombre de fuites du systeme et des 
raccOl:.dements frauduleux. Les efforts de la direction d' ameliorer 
l'organisation n'ont pas abouti, car elle ne s'est pas revelee capable de 
recruter du personnel qualifie ou de licencier les incapables et les 
indisciplines. 

9.05 Le SNEP dessert environ 450.000 personnes dans 
230 l()calites. Il fournit gratuitement de 1 'eau par des prises publiques 
aux deux tiers de cette population; Ie tiers restant est desservi par des 
raccordements domestiques a des prix fortement subventionnee, sans aucun 
compteur. Bien qu'il ait egalement 20 employes par 1.000 branchements, il 
n'assure pratiquement aucun entretien ni assistance operationnelle pour. 
les services dont il est responsable. La direction du SNEP n'a aucune vue 
en n~tiere de planification ou d'organisation, sauf qu'elle croit 
fermement au principe du subventionnement de l'eau. La gestion et la 
capacite d 'execution de projets sont tellement mediocre, que certains 
donateurs, comme l'USAID et une institution beIge non gouvernementale en 
sont venues a executer elles-memes directement des projets 
d'investissement, quitte a en laisser ensuite l'exploitation au SNEP. 
Enfin, Ie Bureau d'assainissement (BA) est en charge de l'assainissement. 
La RE~publique federale d' allemagne finance une assistance technique aux 
SNEP et BA en vue de renforcer ces institutions. 

9.06 Le Ministere de la sante publique et de la population (MSPP) 
n'a pas de responsabilite juridique pour l'approvisionnement en eau, mais 
il n'en execute pas moins des projets en ce domaine dans Ie cadre de son 
programme "Postes communautaires d 'hygiene et d 'eau potable" (POCHEP), 
finances par la BID dans les petites localites pour lesquelles Ie SNEP est 
responsable. Les POCHEP n'ont que la responsabilite de la supervision de 
projets et n' ont pas de capacite operationnelle. Vu l' inefficience du 
SNEP, il est bien comprehensible que la BID indste que Ie projet soit 
execute par une unite de projet distincte. 

9.07 Dans Ie secteur aucune institution ne possede une capacite 
adequate de planification ni d 'execution de projets. Elles sont tout 
auss:' incapables d 'assurer, sur fonds propres, Ie financement, ne filt-ce 
qu'en partie, de leurs investissements. Le secteur ne peut meme pas 
finallcer ses propres frais de fonctionnement et d 'entretien, a plus forte 
rais(m ses investissements. Le manque de recouvrement des couts a encore 
aggrave les faiblesses institutionnelles. II en est resulte un entretien 
inadequat, des investissements insuffisants, Ie recours aux subventions de 
1 'Etat pour couvrir les frais de fonctionnement, et la dependance de 
1 'aide externe pour Ie financement de la quasi-totalite des 
investissements. 

9.08 Durant les AB 80-85, les investissements s'elevaient 
annuellement a 22 millions de gourdes en moyenne, fluctuant entre 5 et 
34 millions. Cela suff isai t a peine a renouveler Ie capital existant 
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(12 millions de g01lrdes de depreciation reeva1uee) et a maintenir 1es 
niveaux de service (5 millions de gourdes) en fonction de 1a croissance 
demographique. Les principaux donateurs ont ete 1a BID (40 millions de 
gourdes durant 1es AB 80-85), 1a KfW (20 millions) et l'IDA 
(11 millions). La participation de l'Etat aux investissements s'e1evait a 
40 millions de gourdes, auxque1s s 'ajoutent 10 millions pour couvrir 1es 
frais d'exp1oitation. On trouvera aux Tableaux 9.1-9.4 de l'Annexe 
statistique des re1eves detai11es des revenus et des flux financiers pour 
l'ensemb1e du secteur ainsi que pour 1a CAMEP, 1e SNEP et 1es POCHEP. 

9.09 Ma1gre 1es prob1emes, en matiere de p1anification et 
d'execution de projets, 1es derniers investissements effectues par ces 
organismes etaient justifies. Conune 1e financement provient de l' aide 
externe, 1es donateurs ont fixe 1es priorites et 1es techniciens etrangers 
ont assure 1a bonne execution materie11e des projets. Les donateurs 
bilateraux et 1a BID ont finance de petits systemes (principa1ement par 
gravite) dans plus de 100 petites conununautes ne disposent auparavant pas 
d'eau potable. L'IDA a finance l'expansion du systeme du SNEP dans sept 
10calites. 

Aspects financiers 

9.10 Conune on 1 'a note tant 1a CAMEP que 1e SNEP ne recouvrent 
pas leurs couts d'exp10itation. Depuis l'AB 80, 1a CAMEP a subi des 
pertes annue11es nettes d'exp1oitation s'e1evant a 1 3 millions de 
gourdes et le SNEP de 2 a 3 millions. 

9.11 Afin de remedier les faib1esses institutionnelles et 
financieres de 1a CAMEP le Gouvernement considere - a un moment - de 
confier 1a location des operations de la CAMEP ainsi que l' execution de 
ses investissements a une compagnie etrangere d' adduction d' eau. En ce 
moment, 1e Gouvernement considere que 1es conditions necessaires a 1a 
reussite d 'un tel amenagement dans l' inunediat ne sont pa reunies. Une 
compagnie de gestion pourrait contribuer a 1 'efficience operationnelle 
ainsi que 1a performence financiere de 1a CAMEP. , 1e 
Gouvernement pourrait vei11er a augmenter 1es tarifs, accorder son appui a 
la direction et permettre a CAMEP de profiter d'une expertise etrangere en 
gestion sous un projet finance par 1a CCCE (Programme d 'urgence). La 
performance du Gouvernement et de CAMEP sous ce progranune determinera, 
d'une part la capacite de CAMEP d'executer des investissements futurs et, 
d'autre part, la strategie gouvernementa1e de formu1er des objectifs 
sectorie1s. 

9.12 Le SNEP pourrait ega1ement ameliorer sa capacite de gestion 
ainsi que sa situation financiere, mais ce serait 1a une tache plus ardue 
qui exigerait un changement profond d'attitude de 1a part de 1a direction 
comme des clients. Toutefois, 1a p1upart de ses systemes pour 1es petites 
agglomerations sont bases sur 1a pesanteur, de sorte que leur cout de 
fonctionnement et d'entretien est m1n1me. On ne s'attend a aucun 
changement important dans 1e proche avenir. 
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Programme d'investissement et plan de financement 

9.13 Le Gouvernement a fixe pour 1990, dans Ie cadre 
Decennie internationale de l'eau potable et de l'assainissement 
les objectifs suivants : 

de la 
(DIEPA) 

a) porter de 40 a 80 % la part de la population urbaine disposant de 
services d'adduction d'eau; 

b) porter de 5 a 50 % la part de la population rurale disposant de 
services d'adduction d'eau; 

c) fournir des services egouts a 40 % de la population de 
Port-au-Prince et de six localites de taille moyenne; 

d). fournir des services d' assainissement "adequats" au reste de la 
population urbaine et rurale. 

La realisation de ces objectifs exigerait des investissements annuels de 
l'ordre quintuple de ce qu'ils furent les dernieres annees; elle est donc 
de toute evidence utopique. 

9.14 Les plans d' inves tissement tels qu' Us sont formules 
presentement demontrent que les objectifs de la DIEPA sont irrealisables. 
Bien que Ie Gouvernement n'ait pas de plan structure pour 1 'ensemble du 
secteur, it dispose des materiaux de base a cet effete Ainsi pour 
Port-au-Prince il existe un plan bien determine d' investissement et de 
finallcement pour l'amelioration des services d'adduction d'eau durant la 
decermie AB 85-95. Connne l'insuffisance de l'approvisionnement en eau 
constitue un obstacle au developpement industriel et connnercial pour 
Port--au-Prince, Ie Gouvernement a assigne une haute priorite aux 
investissements dans cette agglomeration. II existe en outre un programme 
d'investissement pour les villes de province et les zones rurales 
AB 86-87, ainsi qu'un progrannne indicatif partiel pour AB 88-89. On 
pourrait combiner ces plans, connne on l'a fait au Tableau IX.l. 
L'investissement total durant AB 86-89 s'eleverait a 201 millions de 
gourdes aux prix de I' AB 86. L' on ne dispose pas d 'estimations 
detaillees, mais l'experience indique qu'environ 60 % de ce montant serait 
en d«!vises. 

9.15 Conformement aux priorites du Gouvernement, 48 % du montant 
des investissements prevus seraient destines a la CAMEP pour 
l'agglomeration de Port-a-Prince et couvrirait : 

a) I' assurance technique, les etudes techniques, la construction de 
puits et l'acquisition d'equipements necessaires d'urgence, qui 
seront essentiellement finances par Ie programme d'urgence de la 
CCCE, et 

b) la premiere phase d'un projet de 300 millions de gourdes, que 
l'IDA est en train de preparer, destine a ameliorer les services 
d'adduction d'eau de la CAMEP et sa capacite institutionnelle. 
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17 a 25 % de la population 
qui aurait des connections 
de la majorite du reste de 

Ce projet de dix ans ferait passer de 
de l'agglomeration Ie nombre de ceux 
domestiques et satisferait la demande 
la population par un systeme de 
commercialement; environ 90 % de la 
approvisionne en eau courante. 

prises publiques gerees 
population serait donc 

Dans 1 'hypothese ou la CAMEP sera bien geree, la capacite 
d I autofinancement de la Centrale devrait permettre Ie financement 
d'environ 20 % de son programme d'investissement. 

Tableau IX.l : PROGRAMME D'INVESTISSEMENT EN ADDUCTION D'EAU 
ET SON FINANCEMENT, AB 86-89 

(millions de gourdes aux prix de l'AB 86) 

AB 86 AB 87-89 AB 86-89 

Emplois 
Port-au-Prince (CAMEP) 
Petites localites (POCHEP) 
Petites localites et campagnes (SNEP) 
Variations du fonds de roulement 

Ressources 
Autofinancement 
Prets et dons d'aide engages 
Nouveaux dons et prets d'aide 
Contribution de l'Etat 

Source: Annexe statistique, Tableau 9.1. 

38 
14 

7 
17 

38 
3 

31 

4 

162 201 
80 93 
24 31 
55 72 

4 4 

162 201 
18 22 
78 109 
63 63 

3 7 

9.16 L'autre moitie du programme d'investissement (52 %) en 
dehors de Port-au-Prince, comprendrait : 

a) des systemes d 'adduction d 'eau a construire dans Ie cadre du 
programme des POCHEP finances par la BID; et 

b) des systemes d'adduction d'eau dans les petites localites ainsi 
que, dans Ie milieu rural, des puits a pompes a main a construire 
par Ie SNEP et a financer par des dons de donateurs. 

L'on ne dispose pas de donnees sur l'amelioration du niveau de services 
qui en resulterait. Dans les petites communautes la capacite 
d'autofinancement est nulle et les subventions de l'Etat aux systemes des 
petites localites et des campagnes sont insignifiantes; ces 
investissements dependront done presque entierement d'un financement 
externe par des donateurs. 
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9.17 Aucun investissement important n'est prevu pour des systemes 
d'egouts ou d'assainissement, bien que Ie systeme d'ecoulement des eaux de 
Port-au-Prince doit necessairement comporter des egouts, meme si ce n'est 
pas 18 Ie but premier. En tout cas, l'ecoulement doit preceder Ie systeme 
d'egouts. 

9.18 Le programme d'investissement propose serait finance 8 54 t 
par des prets et dons engages d'aide externe, 8 31 t par une aide 
additionnelle, 8 11 t par autofinancement de la CAMEP grace 8 une 
meilleure gestion, et 8 4 t par des contributions de l'Etat. Une aide 
additionnelle est donc necessaire pour un montant de 63 millions de 
gourdes (13 millions de dollars) dont 46 millions (9 millions de dollars) 
sous forme de prets et 17 millions (4 millions de dollars) sous forme de 
dons. 

Recommandations 

9.19 Le programme d' investissement, qui emerge des plans de la 
CAMEP, du SNEP et des POCHEP, est bien equilibre et justifie. II est 
realisable techniquement et financierement, bien qu'il implique une 
augmentation de l'investissement de 30 t par an; il est donc bien possible 
qu'il se produise des retards importants. Pour les AB 86-89, de nouveaux 
engagements d'aide externe seront necessaires, de l'ordre de 13 millions 
de dollars; c'est 18 un chiffre raisonnable, bien qu'i1 faudra peut-Ehre 
faire appel 8 des engagements plus importants si l' on veut couvrir la 
total:lte du programme de la CAMEP jusqu'en l'AB 92. 

9.20 Aucun projet important d'assainissement n'est prevu, bien 
soit probable que des programmes de developpement urbain ou rural integre 
comprennent de tels travaux. Cette approche est judicieuse, car 
l'experience demontre que des projets comme la construction de latrines ne 
reussissent que comme s'ils sont integres dans des programmes de 
developpement plus larges. 

9.21 Comme on l'a vu au Chapitre VIII, un obstacle majeur 8 
l'investissement urbain 8 Port-au-Prince, y compris l'adduction d'eau et 
l'ecoulement des eaux, est Ie manque de plan de developpement urbain. La 
preparation du projet propose par la CAMEP a forcement produit 
l'elaboration d 'un tel plan, mais couvrant uniquement la distribution 
d 'eau. Avant que de nouveaux investissements soient entrepris dans les 
annees 90, il faudra que soit etabli un plan urbain d'ensemble. 

9.22 La faisabilite de la composante du programme pour 
Port-au-Prince et, partant, 1 'augmentation reelle de 30 t, est 
conditionnee par une amelioration substantielle de la CAMEP dans sa 
gestion, son fonctionnement, ses finances et sa capacite d'execution des 
projets. Une telle amelioration ne peut resulter que de mesures 
financieres rigoureuses et d 'une amelioration de la gestion de CAMEP; 
l'alternative etant que l'Etat fasse appel aux services d'une societe 
etrangere pour la gestion de la compagnie. CAMEP doit augmenter les 
tarifs de la plupart de ses consommateurs, restructurer son personnel, 
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reduire le ratio d 'effectif par 1.000 branchements de pres de 50 t, en 
recruter et former un personnel local qualifie qui puisse un jour 
reprendre l'administration, non seulement de la CAMEP renforcee, mais de 
tout le secteur de l'eau. Les projections financieres et 
d'investissements utilisees dans le present chapitre supposent une 
amelioration de la performance financiere et administrative. 

9.23 Le renforcement du SNEP et des POCHEP requiert unerevision 
radicale des politiques financiere et institutionnelle vis-A-vis des 
peti tes communautes, y compris l' introduc tion du recouvrement tout au 
moins partiel des couts. Bien qu'un tel changement ne semble guere 
probable dans l' immediat, i1 faut absolument l' encourager. Les POCHEP 
considerent en ce moment l' introduction de tarifs qui permettraient le 
recouvrement des frais d'exploitation. II convient egalement de diminuer 
Ie les couts en reduisant Ie ratio effectifs-branchements, d' autant plus 
que les systemes de pesanteur appliques presque partout par Ie SNEP 
requierent peu d'entretien. Le fait que les resultats financiers ne sont 
pas satisfaisants n'est, toutefois, pas une raison pour differer des 
investissements proposes qui sont indispensables au maintien des niveaux 
presents des services dans les campagnes. Comme la capacite de mise en 
oeuvre des projets est mediocre, les donateurs devront continuer A mettre 
les projets en oeuvre eux-memes. Afin de preparer les investissements 
supplementaires A effectuer dans les annees 90 le Gouvernement devra 
toutefois solutioner d' fci quelques annees Ie probleme du recouvrement 
(d'au moins les couts de fonctionnement), de la gestion et de la capacite 
d'execution de projets. Sinon les objectifs de la DIEPA ne seront 
toujours pas realises A la fin du siecle, et encore moins en 1990. 
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CHAPITRE X 

ENSEIGNEMENT 

Le secteur et ses pro jets 

10.01 D'apres les indicateurs de l'enseignement, HaYti est plus proche 
d 'un pays africain a faible revenu que de ses voisins des Cara'ibes ou de 
pays asiatiques a revenu faible. Le taux: d' alphabetisation des adultes 
est d' environ 35 'f., ce qui s' explique par la faiblesse du taux: 
d 'enrolement au niveau primaire (69 'f.) et par un systeme d 'enseignement 
fort peu efficace. Certes, l'enrolement total de la population de 6 a 
24 ans est passee de 22 'f. en 1971 a 38 'f. en 1982, 1a hausse la plus 
spectacu1aire (de 15 a 32 'f.) ayant ete enregistree dans 1es campagnes. 
Environ 1 'f. de 1a population a suivi que1que enseignement superieur, 9 'f. 
un enseignement secondaire et 26 'f. un enseignement primaire. Les trois 
quarts des enro1ements sont dans l'enseignement primaire, dont environ 
60 'f. dans des institutions privees. 

10.02 En effet, une caracteristique frappante du systeme haitien 
d'enseignement est 1e role dominant qu'y joue 1e secteur prive, qui 
comprend des eco1es payantes ou dirigees par des ONG et religieuses. Le 
secteur prive qui a absorbe l'accroissement de 1a demande d'enseignement : 
79 'f. de l' augmentation de l' enro1ement prima ire depuis l' AB 79, ainsi que 
93 'f. au niveau secondaire et 1a quasi-tota1ite au niveau des 
etabli ssements professionne1s, techniques ou superieurs. 11 comprend en 
ce moment 1es deux: tiers des e1eves de l'enseignement primaire et plus des 
trois quarts du secondaire, du professionne1 et du technique. Seu1 
1 'ensedgnement superieur fait exception, l'Universite d'Etat d 'HaYti (UEH) 
etant publique. 

Tableau X.1 

Niveau 

Primaire 
Secondaire 

ROLE DU SECTEUR PRIVE DANS L'ENSEIGNEMENT. AB 84 
(pourcentage) 

Eleves 
inscrits Etab1issements Enseignants Enseignants la 

58 69 67 34 
85 92 86 

Professionne1/technique 70 79 77 
Superieur 21 

Total 62 

la Instituteurs ayant fait au moins 10 ans d'etudes de base. 

Sources: Annexe statistique, Tableaux: 10.3-10.7. 
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10.03 Le Ministere de l'education nationa1e (MEN) est charge depuis 
1978 de 1a po1itique nationa1e d'enseignement, ainsi que, a quelques 
exceptions pres, de toutes 1es depenses pub1iques pour l'enseignement. La 
principa1e exception est l'UEH, autonome depuis l'AB 86, qui est financee 
directement sur 1e budget ordinaire general, sauf les facu1tes d'agronomie 
et de medecine veterinaire qui ressortent du budget ordinaire du MARNDR, 
et ce11es de medecine, pharmacie et dentisterie, qui ressortent du budget 
du MSPP. En outre, 1e Ministere des affaires socia1es dirige six centres 
de formation professionne11e. 

10.04 Le Departement de p1anification du MEN, cree en 1970 avec 
I' assistance technique de l' ACDI et de 1 'UNESCO, est charge de 
l'e1aboration et du suivi des plans quinquennaux et annue1s, de 1a 
programmation et de 1 'evaluation de la reforme fondamentale de 
l'enseignement qui est en cours (voir ci-apres), de la coordination de 
l'aide exterieure et de la compilation des statistiques. A l'origine, 
c 'etait une unite relativement efficace, mais Ie pouvoir politique s 'en 
etant desinteresse les trois dernieres annees, ses fonctions ont ete 
limi tees et la quali te de son travail s' es t degradee. La coHec te des 
statistiques est actuellement la seule tache dont e1le s'acquitte 
efficacement; elle ne fait guere de travail valab1e en matiere de 
planification des depenses, d'evaluation et de suivi. 

10.05 Enseignement primaire. L'enrolement dans l'enseignement 
primaire s'est accelere depuis Ie debut des annees 70, augmentant de 3,3 % 
par an durant l'AB 58-70, de 5,9 % durant l'AB 70-79 et de 8,2'1 par la 
suite, ces chiffres sont bien superieurs a celui de 1a croissance 
demographique de 1,8 '1 par an. Depuis 1979, la population scolaire des 
etablissements prives s 'est accrue de 12 '1 par an, soit trois fois plus 
vite que celIe des ecoles publiques (4 '1); ces dernieres sont concentrees 
dans les agglomerations urbaines. 

10.06 La structure de l'enseignement primaire est tres complexe et 
varie selon 1a localisation urbaine ou rurale, 1e caractere public ou 
prive, ou Ie programme suivi traditionnel ou "reforme". Dans 70 '1 des 
classes primaires, les programmes et 1es methodes didactiques sont 
toujours du type classique; l'enseignement y est de six ans precedes d'une 
annee preparatoire et est donne de bout-en-bout en frant;ais (la langue 
officieHe d 'Ha"iti parlee par que1que 20 '1 seulement de la population). 
Le systeme traditionne1 se caracterise par 1e grand nombre d'tHeves trop 
ages pour leur c1asse, 1es taux e1eves de doub1ements de classes et 
d'abondon, ainsi que par 1a qua1ite mediocre de l'enseignement. En 
moyenne, il faut environ 12 a 13 ans pour qu'un eleve obtienne son 
certificat d'etudes primaires, vairant d'environ huit ans dans les 
meilleures eco1es privees urbaines a quinze ans dans 1es ecoles payantes 
rurales. Ces chiffres donnent peut-etre une image encore trop optimiste 
de l'efficience interne du systeme primaire, car une proportion non 
identifiee mais, quitte Ie systeme d'education pour s'y enroler a nouveau 
plus tard et tout recommencer, ce qui represente un cout de plus pour Ie 
systeme. 
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10.07 Le systeme reforme, qui touche actuellement environ un tiers des 
eleves du primaire, est introduit progressivement depuis 1982 et s'efforce 
d'eviter les principaux inconvenients du systeme traditionnel. D'apres 
les intent ions, il devrait s' etendre a toutes les ecoles d' ici 1991. Il 
se compose de deux cycles d'enseignement primaire (de 4 a 3 ans 
respectivement), suivis d'un cycle d'enseignement secondaire de base. Des 
la fin du premier cycle primaire, l'eleve devrait avoir acquis une 
alphabetisation fonctionnelle. La restructuration du cycle s 'accompagne 
de nouveaux programmes; Ie creole que tout Ie monde connait est la langue 
d'instruction; les methodes d'enseignement sont changees (par exemple, un 
enseignant reste avec un groupe d'eleves pendant deux ans; l'etude se fait 
par decouverte plutot que par memorisation; les eleves sont groupes 
suivant leur degre d'aptitude); les eleves sont automatiquement promus de 
la lere annee a la 2eme et de la 3eme a la 4eme annee; Ie suivi et 
l'inspection des ecoles sont ameliores. Les ecoles reformees sont 
fortement concentrees dans Ie secteur public. La ventilation des ecoles 
reformees suivant leur localisation en milieu urbain et rural n 'est pas 
aisement determinee. 

10.08 En general, toutefois, la situation de 1 'enseignement primaire 
est bien pire dans les campagnes qu'en milieu urbain. Les zones rurales, 
avec environ 80 '1 de la population, ne comptent que 46 '1 des eleves du 
primaire et, pis encore, seulement 41 '1 des instituteurs. Ce desequilibre 
est encore plus prononce dans Ie secteur public, qui ne compte en milieu 
rural que 44 '1 des eleves et 39 '1 des instituteurs. Ainsi donc, Ie taux 
brut d 'enrolement rural est fort inferieur au taux urbain et Ie ratio 
eleves/enseignant est relativement eleve, surtout dans les ecoles 
publiques ou il est pres de 60/1. Le nombre d'enseignants qualifies est 
insuff isant en general t mais tout particulierement dans les campagnes : 
seulement 28 '1 des instituteurs ruraux, et pas plus de 17 '1 de ceux 
enseignant dans les ecoles privees rurales - ont au moins dix ans de 
formation de base, contre 48'1 pour l'ensemble du pays. Les diplomes 
d' ecoles normales primaires sont encore plus rares et ils travaillent 
presque tous en milieu urbain. 

10.09 La qualite des enseignants constitue donc un grave probleme pour 
l'enseignement primaire, surtout dans les ecoles privees et rurales. 11 
est meme difficile d'amener des candidats a s'inscrire a une des dix 
ecoles normales et a poursuivre leur formation; les diplomes ont a peine 
atteint 250 par an durant l'AB 82-84, soit la moitie de l'objectif 
officiel. Les traitements sont trop faibles pour attirer des candidats 
appropnes. Le traitement moyen· des employes du MEN n'etait que de 
7.310 gourdes par an en l'AB 84, contre 14.250 gourdes en moyerine pour la 
totalite des agents de l'Etat. Un instituteur dans une ecole privee gagne 
en moyenne 315 gourdes par mois. Jusque tout recemment, Ie revenu moyen 
mensuel d'un instituteur diplome d'une ecole publique s'elevait a 
500 gourdes. Ni les ecoles publiques ni les ecoles privees n 'offrent 
d'incitations pour aller enseigner dans les campagnes sous forme de 
provision de logement, d'indemnites de frais ou autres. Afin de 
consolider la reforme de l'enseignement de base, la Charte de 
l'enseignant, promulguee en 1984, prevoit en principe des baremes 
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sa1ariaux et des perspectives de carriere pour tout 1e personnel de 
l'enseignement public, bases sur 1es qualifications et l'experience des 
individus. Jusqu'a ce jour, e11e n'a encore ete appliquee qu'aux 
instituteurs de l'enseignement primaire. Dans l'enseignement primaire, 1e 
traitement des instituteurs dip10mes ayant quatre ans d 'experience est 
porte a 640 gourdes (a 840 gourdes apres 20 ans) et ce1ui des enseignants 
non qualifies est abaisse de 500 a 400 gourdes. 

10.10 L'app1ication de 1a Charte de l'enseignant a ete toutefois 
entravee depuis l'AB 85 par 1e manque de ressources, 1es ambiguYtes de son 
application et 1 'absence d'un systeme fiab1e d'administration du 
personnel. Au lieu de servir comme un outi1s pour amelioration du 
personnel enseignant 1a Charte semble p1utot etre uti1isee pour reduire au 
minimum 1a charge sa1aria1e, main tenant que 1es res sources sont 
extremement 1imitees. La remuneration moyenne des instituteurs n'a pas 
ete augmentee en l'AB 86. Le personnel en place ne re~oit pas de 
promotion (seu1s 2.400 instituteurs ont re~u une augmentation et 
600 identifies comme eligibles ne l'ont pas re~ue a cause de que1que 
anomalie dans 1es dossiers); en outre, i1 semble que presque tous 1es 
instituteurs nouvellement engages ne sont pas qualifies et ne re~oivent 
donc que 1e minimum de 400 gourdes par mois. 

10.11 Enseignement secondaire. La croissance des enro1ements dans 
l'eneignement secondaire est encore plus forte que dans 1e primaire, bien 
qu 'elle est partie d 'une base plus faib1e; en effet, elle est de l'ordre 
de 11 'I, par an depuis l'AB 79, 1e taux des eco1es privees (12 '1,) depasse 
ici ega1ement ce1ui des eco1es publiques (5 '1,) et sur 316 chablissements 
26 seu1ement sont publics. Le cycle de 7 ans du secondaire est 
sous-divise en un cycle inferieur de 4 ans et un cycle superieur de 
3 ans. 11 faut environ 5,5 annees/e1eve pour produire un dip10me du cycle 
inferieur et presque 9 annees pour 1e cycle super1eur. Le ratio 
e1eves/professeur par c1asse tend a etre plus e1eve encore que dans 1e 
primaire. La qua1ite des professeurs est ega1ement un prob1eme serieux : 
43 'I, seu1ement des professeurs du secondaire de l'enseignement prive et, 
pis encore, 18 'I, du public sont dip10mes d'un institut de formation 
professora1e ou d 'une universite. Les traitements re1ativement bas en 
sont ici aussi une cause fondamenta1e. La p1upart des eco1es secondaires 
sont situees dans 1es agglomerations urbaines, presque toutes dans 
1 'agglomeration de Port-au-Prince. La majorite des HaYtiens n'ont pas 1es 
moyens de payer pour l'enseignement secondaire, meme pas dans 1es quelques 
eco1es pub1iques. 

10.12 Enseignement professionne1 et technique. Vu 1e manque 
d'information centra1isee et l'absence de co11ecte systematique de 
donnees, i1 est fort diffici1e de se faire une idee d'ensemb1e de 
l'enseignement professionne1 et technique. 11 existe environ 
500 etab1issements de ce genre, dont 20 publics, situes en grande majorite 
dans 1 'agglomeration de Port-au-Prince. Que1que 80 'I, de ces 
etablissements prives que publics consistent, en eco1es menageres pour 
filles; ces eco1es representent 1es deux tiers du total des e1eves. La 
croissance du systeme pr1ve n'y a pas ete aussi rapide que dans 
l'enseignement secondaire, en raison des investissements necessaires. 
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Pas mal de formation sur 1e tas est offerte dans l'industrie et 
l' industrie d' assemblage ne requiert que re1ativement peu de personnel 
forme, sauf pour quelques specia1ites comme la mecanique. Jusqu'a present 
l'enseignement professionnel et technique en agriculture n'a suscite que 
peu d' interet; par contre l' accent a ete mis sur 1 • enseignement 
universitaire, au detriment de 1a formation agricole au niveau moyen et 
inferieur. 

10.13 Les principaux problemes en matiere d'enseignement professionnel 
et technique, genera1ement interdependant, sont d 'ordre structurel, de 
coordination et de normalisation des programmes, de qualite de la 
formation, d' adaptation aux besoins en personnel et de pratiques 
financieres. Pris ensemble, i1s resu1tent en un systeme peu efficient et 
de quali te mediocre qui ne reponde pas aux besoins du marche du travail, 
et qui est relativement couteux. 

10.14 Enseignement superieur. Les 4.500 etudiants de l'Universite 
d'Etat d'HaYti representent 80 %. de l'enro1ement dans l'enseignement 
superieur. Les institutions pr1vees representent une composante 
relativement nouvelle, quoiqu'en augmentation rapide. Environ 90 %. des 
diplomes de l'enseignement secondaire commencent des etudes superieures t 

environ 60 %. en HaYti et Ie reste a l'etranger. L'inscription a l'UEH est 
gratuite, mais 1 'entree est limitee par 1e nombre de places disponibles. 
Plus d 'un tiers des etudiants est inscrit aux facu1tes de droit et de 
sciences economiques, d'ethno10gie et de sciences humaines, qui ne 
semblent pas efficace : 2 %. seu1ement des inscrits obtiennent leur diplome 
de fin d' etudes. Les facul tes de medecine et pharmacie t de dentisterie, 
des s.:iences, d 'agronomie et medecine veterinaire sont plus efficaces, 
avec environ 80 %. des inscrits obtenant un dip1ome. L'acces aux 
institutions privees est limite par 1a capacite financiere des etudiants. 
L'emigration de HaYtiens ayant re~us une bomme formation reduit 1e taux de 
rendement des ressources publiques affectees a l'enseignement superieur. 

10.15 Objectifs du Gouvernement. Le Gouvernement a deux objectifs a 
long terme pour l'enseignement : 

a) l'a1phabetisation universe11e d'ici l'an 2000; et 

b) la consolidation de la reforme de l' enseignement de base t Y 
compris l'app1ication integra1e de la Charte de l'enseignant. 

11 a en outre deux objectifs precis a court terme 

a) un enrolement brut de 83 %. au niveau du primaire pour l'AB 86; et 

b) I' application integrale de la reforme de l' enseignement de base 
d'ici AB 82. 

10.16 L'objectif d 'enrolement de 83 %. au niveau du prima ire est deja 
atteint t grace a la croissance rapide des enro1ements dans l'enseignement 
prive .. 
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10.17 L'introduction de la rt!forme progresse de fa~on satisfaisante, 
mais des retards ont ete accumules, si bien qu'elle ne pourra etre achevee 
avant l'AB 93, soit un an plus tard que preVUe Les divergences de vue 
parmi les experts quant a l'utilisation du creole dans Ie second cycle du 
primaire a ralenti l'elaboration des nouveaux programmes et manuels. Les 
resultats en matiere de lecture et d'ecriture en creole sont decevants, 
avant tout parce que les instituteurs autant que les eleves ont du 
apprendre a lire et a ecrire ce qui avait ete jusqu' alors une langue 
uniquement parlee; y a egalement contribue la politique selon laquelle les 
parents doivent uniquement supporter Ie cout des nouveaux manuels et des 
aut res materiaux pedagogiques - avec Ie resul tat que, par exemple, un 
quart seulement des enfants des campagnes ont les nouveaux livres. En 
outre, l'usage du creole s 'est heurte a une vigoureuse resistance de la 
part de puissants groupes urbains qui l' interpretent comme Ie rejet du 
fran~ais, estime indispensable a la reussite dans une carr1ere. En 
realite, l'enseignement du fran~ais comme seconde langue apres Ie premier 
cycle semble etre faite de fa~on tres efficace, aussi la resistance 
s'affaiblit-elle a mesure que l'impact de la reforme sur Ie niveau de 
connaissance des eleves devient plus evident. 

10.18 Jusqu'a present, il s'est revele impossible de grouper les 
eleves suivant leur degre d'aptitude. Certains problemes logistiques ont 
retarde Ie passage automatique a une classe suivante: de nouveaux 
conseillers, nommes specifiquement pour introduire la reforme, ont ete 
integres au corps des inspecteurs, mais celui-ci est encore trop reduit et 
dispose de trop peu d' appui logistique pour pouvoir fonctionner 
efficacement. Les contraintes financieres du secteur public ont entrave 
l'application de la Charte de l'enseignant, Ie recrutement d'instituteurs 
qualifies et Ie perfectionnement des non qualifies. Le MEN essaie 
d'introduire la reforme dans les ecoles privees grace a une combinaison de 
pressions de la part des parents, d'incitations precises, de formation 
d'enseignants, de materiels didactiques et bourses d'etude. Depuis 
l' AB 85, 1es ecoles pri vees, beneficiant du programme de repas scolaires 
sont tenues d'adopter la reforme. Le MEN se propose ega1ement de 
reintroduire les examens nationaux pour ceux qui quittent l'ecole apres la 
septieme annee. 

Depenses effectuees dans Ie passe 

10.19 Les depenses totales pour 1 'enseignement public et prive, tant 
de fonctionnement que d' investissement, pour l'AB 83 (la derniere annee 
pour laquelle des donnees detaillees sont dfsponibles) se sont elevees a 
500 millions de gourdes, soit plus de 6 % du PIB. Environ 20 % de ce 
montant a ete couvert par Ie Tresor, 30 % provenant de l' aide externe et 
d'oeuvres charitables nationales et etrangeres (aide officielle de 
donateurs et contributions d' ONG, - religieux ou autres) et 50 % 
provenaient des parents. De la contribution de ces derniers, 55 % etait a 
l'enseignement primaire et 41 % au secondaire. Les depenses publiques 
globales, tant de fonctionnement que d'equipement pour l'enseignement, 
representaient environ 120 millions de gourdes, soit 9 % des depenses 
publiques totales ou environ 1,5 % du PIB. Ceci est considerablement en 
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de~a des 2,8 % constates en Afrique au sud du Sahara. Toutefois, si l'on 
tient compte de l' apport du secteur pr1ve, les depenses totales 
d'enseignement sont fort probablement plus elevees en HaIti qu'en Afrique. 

10.20 Suivant le niveau et le type d'etablissement, la contribution 
familiale varie de 12 it 100 % du couto Par definition, elle s 'etablit it 
100 % pour les ecoles privees it but lucratif. Dans le secteur public, 
elle represente en moyenne 25 % au niveau du primaire, environ 34 % dans 
le secondaire, 3 % dans les ecoles professionnelles et techniques et 5 % it 
1 'UEH. A 12 %, les ecoles rurales dirigees par des ONG requierent, la 
plus petite contribution familiale. La contribution des familles consiste 
en drClits d'inscription, livres et autres fournitures, uniformes et, sauf 
pour les ecoles primaires, transport. Les droits d'inscription varient de 
12,5 gourdes par an dans les ecoles publiques it 900 gourdes dans des 
etablissements urbains de haute qualite. Cependant, les parents qui 
essaient d'inscrire leurs enfants dans des ecoles publiques doivent 
parfois payer plus que le droit normal. Les livres et fournitures pour 
1 'ecole primaire coutent en moyenne 50 gourdes par an. Il s 'y ajoute 
50 gourdes pour les uniformes. La contribution familiale augmente it 
mesure que les enfants montent de classe, au point qu'en troisieme annee 
elle represente le triple de ce qu'elle etait en premiere; ceci explique 
pourquoi les enfants pauvres quittent l'ecole dans les calsses superieures. 

10.21 Les contributions familiales constituent une lourde charge pour 
le revenu disponible des menages. Il est d' ailleurs tres impressionnant 
que les parents haltiens soient disposes it payer pour l'instruction de 
leurs enfants. Etre dispose it payer est, toutefois, differents de pouvoir 
payer. Les menages pauvres, tant en milieu rural qu'urbain, disposent 
d 'un revenu inferieur it 2.500 gourdes, et qui repreentent les deux tiers 
de la. population, sont donc it peine en mesure de supporter le cout 
d'inscription dans les ecoles privees dirigees par des ONG, bien que 
ceux-ci ne prelevent souvent que des droits d' inscription tres modestes. 
Dans tout enseignement au-delit du primaire, le niveau des contributions 
familiales les met hors de la portee de la masse de la popUlation. 

10.22 L'essentiel des depenses publiques est finance par les recettes 
generales et l'aide exterieure. La recuperation des couts est tres limite 
et tres inefficace; par exemple, une taxe de 1 % sur les salaires it charge 
de l'employeur, est eensee servir it l'enseignement professionnel et 
technique; il y a aussi les droits d' inscript ions per~us par les ecoles 
publiques mais qui ne semblent pas figurer aux recettes generales de 
l'Etat. . 

10.23 Les depenses publiques ordinaires ont augmente en termes reels 
d 'environ 4 % par an depuis l' AB 79, soit it peu pres au meme rythme que 
l'enr6lement dans les etablissements publics. On peut voir au Tableau X.2 
que 62 % des depenses publiques ordinaires vont it l' enseignement 
primaire. De ces depenses, pres de 90 % sont consacrees aux frais de 
personnel, dont environ 10 % est estime etre verse a des employes 
"fantomes" inexistants, y eompris parmi Ie personnel auxiliaire, les 
administrateurs et les enseignants. Il ne reste done qu 'environ 10 % du 
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montant total inscrit au budget ordinaire pour couvrir 1es frais de 
fonctionnement autres que 1es sa1aires. Un tiers de ces 10 % est destine 
a l'administration centrale et au programme d'a1phabetisation des adu1tes; 
des 7 % restants un tiers sert a couvrir 1es frais de location d'immeub1es 
et d'autres transferts au secteur prive. Ceci 1aisse moins de 5 millions 
de gourdes pour couvrir les materiels a tous 1es niveaux du systeme public 
d 'enseignement. soit environ 12 gourdes par eleve. Les effets de ce 
sous-financement ne sont que trop visibles dans toutes les institutions 
publiques d'enseignement: entretien inadequat ou nul des batiments 
scolaires. inspecteurs scolaires ruraux sans moyens de transport et donc 
inefficaces, etc. Les besoins materiels de base, tels que livres et 
fournitures. sont en fait couverts par 1es contributions des parents ou 
des donateurs etrangers (et. dans ce dernier cas, cachees dans Ie budget 
d'investissement). 

10.24 Que 1 que (90 % des depenses publiques ordinaires d'enseignement 
figurent au budget du MEN. Ce dernier a exede son budget de 
fonctionnement de 4,2 millions de gourdes en AB 85. essentiellement en 
appliquant la Charte de l'enseignant sans avoir pris les mesures 
necessaires pour en assurer Ie financement. Ce depassement s'est en fait 
chiffre a 5,5 millions de gourdes pour l'enseignement primaire, soit un 
peu plus du double du credit supplementaire de 2,6 millions de gourdes 
prevu pour l'application de la Charte. Des economies importantes ont ete 
realisees toutefois sur les depenses de fonctionnement non salariales, qui 
sont res tees de 10 % en-dessous du budget. On en revenait ainsi a une 
vieille habitude : les depenses excessives de salaires ont eu un effet 
negatif sur Ie financement des aut res depenses de fonctionnement avec des 
consequences souvent desastreuses pour l'efficacite du systeme public 
d'enseignement. 

Tableau X.2 : DEPENSES PUBLIQUES ORDINAIRES DE 
L'ENSEIGNEMENT PAR NIVEAU, AB 85 

(pourcentage) 

Repartition Part du personnel 

Administration centrale 
Primaire /a 
Secondaire 
Professionnel/technique 
Superieur (UEH) 
Alphabetisation des adultes 

Total 

Depenses (millions de gourdes) 

6 
69 
10 

9 
13 

5 

100 

106 

/a Y compris 1a formation des instituteurs et l'inspection. 

Source: Annexe statistique, Tableau 10.11. 

68 
94 
96 
81 
90 
92 

89 

95 
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10.25 Les depenses publiques d'investissement ont ete financees a 
raison de 80 1 par l'aide externe. Le principal donateur est l'lDA, qui a 
finance plus de la moitie du budget d'investissement. Les aut res 
donateurs furent l'ACDl, le FAC, le PNUD, l'UNESCO et d'autres organismes 
de l'ONU. 

10.26 L'investissement public a flechi constamment en valeur reelle 
depuis AB 79. Durant les AB 82-89, le plan global prevoyait des depenses 
de 290 millions de gourdes, mais les budgets ne s'elevaient qu'a 
168 millions (58 1) et les depenses reelles furent seulement de 
105 millions (36 1). Plus grave encore, plus de 37 1 des depenses 
d'investissement n 'etaient en fait que des depenses ordinaires inscrites 
sous deux lignes budgetaires : le Programme de renforcement institutionnel 
et le Programme hors-plan. Ce dernier en particulier etait utilise pour 
transferer des credits ordinaires a 1 'UEH. Le sous-financement chronique 
du budget ordinaire resulte en l'utilisation de la partie du budget 
d'investissement financee par le Tresor pour couvrir des depenses 
ordinaires; ceci a reduit la contrepartie de l'aide exterieure disponible 
pour les investissements reels. En consequence, l'investissement physique 
n'a reyu que 57 1 du montant total. 

10.27 Le sous-financement de l'investissement et l'allocation erronee 
des credits defonctionnement tout a la base du recul continue1 de 
1 • enseignement public par rapport au prive. Tres peu d' investissements 
reels sont acheves : en AB 82-83 seulement 377 salles de classe ont ete 
const:ruites dans le reseau primaire alors que l'objectif etait de 1.000; 
aucune des 400 salles de classes du reseau primaire qui devaient recevoir 
des equipements n'en a reyu; les 200 logements qui devaient etre 
construits pour des instituteurs du reseau primaire ne 1 'ont pas ete; les 
constructions prevues pour l'enseignement professionnel et technique n'ont 
pas ete executees. Le sous-financement du budget d' investissement est 
lui-meme cause par le sous-financement du budget ordinaire. 

Programme de depenses et plan de financement, AB 86-89 

10.87 11 n'existe pas de programme de depenses publiques comme tel 
pour les prochaines annees. On peut, toutefois, avoir une image globale 
de la situation en examinant les objectifs du Gouvernement pour 
1 t enseignement, les budgets ordinaires et d' investissement pour l' AB 86, 
les intentions de l' administration en matiere de nouveaux projets et les 
projets a financer par des donateurs qui sont en preparati~n. 

10.29 Le budget ordinaire du MEN pour l' AB 86 represen te une 
augmentation de 4,8 1 en termes nominaux par rapport aux depenses de 
l' AB 85, ce qui ne represente pas d' augmentations en termes reels. Les 
traitements doivent augmenter de 4 1 au total et de 5 1 dans 
l'enseignement primaire, tant pour les instituteurs que pour le personnel 
auxiliaire. L'augmentation moyenne pour les instituteurs du primaire sera 
toutefois inferieure a l' augmentation accordee aux professeurs du 
secondaire ou aux cadres administratifs. Ceci confirme que la Charte de 
l'enseignant n'est pas utilisee pour ameliorer la qualite des instituteurs 
du primaire, et que t:.Out nouveau recrutement concerne du personnel non 
qual:i.fie et donc moins bien paye. 
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10.30 Sous un aspect important, toutefois, Ie budget pour l' AB 86 
represente un net progreso Comme tous 1es ministeres, Ie MEN etait 
afflige d 'une plethore de personnel improductif et parfois meme ttfantome". 
specialement dans l' administration centrale et parmi 1e personnel 
auxiliaire. Ce dernier a ete reduit de 30 1 dans 1e budget de l' AB 86, 
tandis que 1es effectifs totaux n 'augmentaient que de 7 1. Il semble y 
avoir eu un reel effort pour e1aguer 1es effectifs et utiliser la 
reduction des services auxiliaires pour augmenter les cadres enseignants 
mais surtout 1es cadres administratifs. En outre, les depenses de 
personnel non sa1ariales (indemnites et frais de representation) ont ete 
amputees de plus dtun tiers et 1e budget des services de personnel 
exterieur a ete pratiquement supprime. 

10.31 Le budget d'investissement pour l'AB 86 poursuit la tendance des 
depenses de l'AB 85 (Tableau X.3). On cons tate que se poursuit Ie 
demante!ement du Programme de soutien institutionnel, qui est maintenant 
repris en partie au budget ordinaire, et que 1 'accent est mis davantage 
sur 1a construction et 1 'equipement au travers d 'un plus petit nombre de 
projets. En revanche, les consequences des coupes arbitraires dans 1es 
fonds locaux de contrepartie sur 1es decaissements d'aide externe ne 
semb1ent toujours pas etre per~us. Les reductions des montants budgetises 
impliquaient qu 'une diminution de 64 1 des depenses du Tresor (de 12 it 
5 millions de gourdes) n'entrainerait qU'une diminution de 34 1 des 
decaissements de l'aide externe (de 62 it 41 millions de gourdes); or, ce1a 
n'est pas realiste. 

Tableau X.3 : INVESTISSEMENT DANS L'ENSEIGNEMENT PUBLIC ET 
SON FINANCEMENT, AB 86-91 

(millions de gourdes aux prix courants) 

AB 86 AB 87-91 

Emplois 

MEN 
Primaire et secondaire 
Professionnel et technique 
Non structure 

Ressources 
UEH 
Divers 

Sources 
Tresor . 
Aide exterieure 

Sources i Annexe statistique, Tableaux 10.17 et'10.l8. 

72 

57 
46 

7 
4 

15 
10 

5 

72 
9 

63 

264 

193 
144 

30 
19 

70 
41 
29 

264 
18 

246 
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10.32 Le Tableau X.3 indique egalement des investissements probables 
durant AB 87-91, la periode du prochain plan quinquennal. Environ 
264 millions de gourdes doivent etre investis par Ie secteur public, dont 
9318 financer par l'aide externe. En outre, des donateurs etrangers ont 
l' intention de financer 86 1 de l' investissement identifie du secteur 
prive, qui est de l'ordre de 81 millions de gourdes. L'essentiel de cette 
aide sera fournie par 1 'USAID 8 l' enseignement primaire et secondaire 
pr1ves. L'USAID et la BID, de concert avec l'IDA, procureraient plus de 
70 1 de l' aide au MEN et plus de 60 1 de celle 8 l' ensemble du secteur. 
Les trois projets se concentreraient sur 1 'enseignement de base, 
partieulierement 1 'enseignement primaire. Le programme pour les AB 87-91 
represente une reorientation fondamentale portant moins d, attention aux 
constructions et aux fournitures materielles, et plus d' attention aux 
activi.tes de support qui requi(~rent relativement peu de financement de 
contrepartie locale (assistance technique, formation, soutien logistique 
et institutionnel, etc.). De cette facron, le montant total des fonds du 
Tresor requis pour toute la periode de cinq ans equivaudrait au double de 
celui inscrit au budget pour la seule AB 86. 

10.33 Le projet finance par 1 fUSAID (sous forme de contrat-programme) 
fournira, 8 certaines ecoles en miUeu rural et dans les zones urbaines 
deprimees, un ensemble de materiels pedagogiques et de fournitures durant 
une periode continue de 4 8 5 annees. Le projet de la BID financera 1a 
construction d'ecoles primaires publiques, la fourniture gratuite de 
manue 1s pour les quatre premieres annees d' etude des ecoles reformees, 
publiques et pr1vees. l'agrandissement des ecoles normales pour la 
formation d' instituteurs et enfin, la formation en cours d' emploi des 
ins tituteurs du premier cycle primaire. L' IDA aidera les autorites 8 
consclider la reforme, a financer en partie 1 'explication de la Charte de 
1 'ens,eignant et 8 fournir du soutien logistique au corps des inspecteurs. 
L'ACDI et le FAC continueront vraisemblablement 8 etre tres actifs dans ce 
secteur; la premiere se concentrant sur l' enseignement superieur et sur 
l' enseignement professionnel et technique, et la seconde consacrant 50 1 
de sa contribution a 1 'enseignement de base et 25 1 respectivement 8 
l'enseignement superieur et 8 l'enseignement professionnel et technique. 

Recommandations 

10.34 En raison du role predominant que joue Ie secteur privet il 
convient de considerer les depenses pubUques dans le contexte global du 
secteur de l'enseignement. A tous les niveaux, le systeme d'enseignement 
se caracterise par la quaUti! mediocre de l' instruction et par son 
inefficience; celles-ci resu1tent du de1abrement des locaux, du manque 
d'enseignants qualifies et du faible prestige de la profession, du 
caractere desuet des programmes et des methodes pedagogiques et du manque 
de materiel necessaire. Ce nonobstant, l'analyse - sur base d'un modele 
informatique deve10ppe pour estimer les depenses ordinaires de 
l'enseignement primaire montre que 1es objectifs, particulierement 
d' achever la dforme et de realiser un enrolement scolaire de 100 1 (8 
defaut d 'une alphabetisation universe11e) d' iei 1 'an 2000, peuvent etre 
atteints, 8 condition que certaines modifications importantes des 
politiqueJ soient introduites. 



10.35 

a) 

b) 

c) 
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Les principales modifications necessaires sont les suivantes : 

un ralentissement, par rapport au passe recent, de l'expansion 
des reseaux public et prive d'enseignement; 

le recouvrement des couts par l'Universite d'Etat et par les 
ecoles professionnelles et techniques; 

des ameliorations de l'efficience et de la qualite dans 
1 'ensemble du systeme, particulierement dans le secteur public; 

d) la reduction des contributions familiales pour l' enseignement 
primaire, tant public que privet 

e) une majoration du budget ordinairede l'enseignement, avec une 
concentration sur le reseau primaire; et 

f) un budget d'investissement qui tient compte de la capacite 
d'absorption du secteur, surtout dans Ie primaire. 

10.36 Ralentissement de 1 'expansion. L'alphabetisation universelle, 
objectif du Gouvernement, peut etre atteinte a terme si, d'ici l'an 2000, 
tous les enfants de 6 ans ont acces a l'enseignement de base. Cela 
n 'exigerait qu'une augmentation relativement modeste de 3 'f. par an des 
enrolements en premiere classe du cycle primaire; le chiffre est tres 
inferieur a la moyenne de 10 'f. enregistree durant l'AB 78-82. Le meme 
taux de 3 'f. pourrait etre applique a la fois aux deux reseaux, Ie public 
et le prive, car on s'attend en tout cas a un ralentissement de 
l'expansion du reseau prive. Beaucoup de familles consacrent deja a 
1 'enseignement le maximum dont elles sont capab1es; il est peu probable 
que les ONG pourront disposer de plus amples sources exterieures; et, 
en fin , les ameliorations indispensables de la qualite ne peuvent que se 
traduire par des couts accrus. Le secteur public devrait donc 
necessairement creer de nouvelles places pour les eleves si les autorites 
veulent atteindre l'objectif d'un acces universel a l'enseignement de 
base. Le cout de cette expansion de l'enseignement public semble 
supportable. 

10.37 Le Gouvernement devrait revoir sa politique en matiere de 
recrutement, qualifications et remuneration des enseignants. Avec les 
baremes presents, fixes par la Charte de l'enseignant, les ecoles normales 
pleinement subventionnees ne sont pas capables d' attirer des etudiants 
qualifies et les diplomes quittent la profession aussitot que possible. 
Certes, un relevement des baremes de remuneration pourrait attirer de 
meilleurs elements vers la profession, et Ie subventionnement des ecoles 
normales pourrait etre suppr1me, mais il pourrait etre preferable de 
reevaluer le niveau de qualification requis pour les instituteurs des 
annees 1-4. En abaissant les normes, on pourrait eviter de devoir 
subventionner la formation avant la prise de service et les baremes 
actuels pourraient suffir a retenir les enseignants dans la profession. 



- 117 -

10.38 11 ne faudrait augmenter ni l'enrolement ni les installations 
dans l'enseignement public secondaire, professionnel et technique jusqu'a 
l'AB 89. Par contre, i1 est indispensable d'ameliorer la qualite et 
l'efficience de ces secteurs, y compris une augmentation des remunerations 
des enseignants et des credits de fonctionnement non salariaux. S' il se 
produit une expansion, elle ne pourra pas etre financee par Ie budget et 
devra etre entierement couverte par des droits d' inscription; de ce fait 
l'expansion du secondaire se limiterait donc au seul enseignement prive. 
Le taux eleve d 'emigration et la modicite de la demande actuelle de 
main-d 'oeuvre qualifiee font que Ie rendement social de ces institutions 
d 'enseignement est fort limite. Cela ne signifie pas que la formation a 
certaines qualifications ne soit desiree, mais 11 est imortant 
d 'entreprendre une etude approfondie de l'enseignement professionnel et 
technique afin d'identifier ces besoins. En outre, l'Etat pourrait 
souhaiter se dessaisir de tout ou partie des ecoles professionnelles ou 
techni.ques, sauf probablement de celles qui assurent une formation 
agricClle. D'ici les annees 90, une certaine expansion de l'enseignement 
secondaire sera sans doute necessaire s'il y aura une croissance 
economique soutenue et afin d'absorber ceux qui auront termine leurs 
classes primaires. 

10.39 L'UEH ne doit pas croitre. II y a en effet d'excellentes 
raisons pour fermer les facultes inefficientes qui ne contribuent pas au 
developpement national ou pour s 'en dessaisir en faveur du secteur prive. 
La Fa,culte de medecine pourrait reduire de moitie Ie nombre d'etudiants. 
La Faculte d'agronomie et de sciences veterinaires devraient se concentrer 
sur 1a formation au niveau secondaire dans les instituts agronomiques, 
qu'elles gerent, p1utot que sur l'enseignement superieur. 

10.39 Recouvrement des couts a l'UEH. L'UEH compte 0,5 %. de 
1 'ensemble de la population scolaire mais absorbe 13 %. du budget 
ordinaire. 11 faudrait introduire dans toutes les facultes un certain 
recouvrement des couts par Ie biais des droits d'inscription. Les 
etudiants necessiteux qui s' inscrivent dans les facultes qui contribuent 
au developpement pourraient etre assistes par des bourses d'etude. 
L'adoption d 'un recouvrement complet des couts -- avec certaines 
provisions pour bourses d 'etude et un certain financement renouvelable 
pour la Faculte d'agronomie et de science veterinaire, SollS reserve de son 
utilisation en faveur des instituts agronomiques secondaires-­
permettrait de reduire Ie budget de fonctionnement de l'Universite de 12 a 
5 millions de gourdes aux prix de l'AB 86, a financer par Ie budget 
autonome de l'UEH (20 %.), Ie MARNDR (40 %.) et Ie MSPP (40 %.). Le 
recouvrement des couts pourrait ega1ement etre adopte dans 1es 
etablissements de formation professionnel1e et technique. 

10.40 L'amelioration de la qua li te et de 1 ' eff ic ience dans 
l'enseignement serait facilitee si 

a) it est fait en sorte que chaque classe ait un enseignant, meme 
non qualifie et que celui-ci ait re~u une formation et 
orientation; que les enseignants qui ne donnent pas de cours 
soient transferer a d'autres postes, de sorte que tous les 
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postes d 'enseignants soient effectivement occupes (ceci serait 
facile a realiser par a la mise sur ordinateur de tous les 
dossiers relatifs aux traitements et au personnel); 

b) tous les diplomes des eco les normales exis tan tes son t recrutes 
par Ie secteur public, ce qui reduirait au minimwn le 
recrutement d'instituteurs non qualifies; 

c) les qualifications exigees des instituteurs sont revisees avant 
d'agrandir la capacite des ecoles normales; il n'y aura 
probablement pas lieu de proceder aces agrandissements, mais 
une des ecoles normales existantes doit etre serieusement 
renovee; 

d) la qualite de 350 instituteurs non qualifies des ecoles 
publiques est amelioree chaque annee d I ici l' AB 91 grace a une 
formation en cours d'emploi; 

e) le nombre moyen des e1eves est reduit graduellement de 52 a 45 
par classe d' ici a l' AB 96 dans les ecoles primaires publiques 
en milieu rural; 

f) un usage croissant est fait, dans les ecoles primaires urbaines, 
de l'enseignement a double vacation, chaque groupe d'eleves 
ayant son propre instituteur; 

g) la Charte de l'enseignant est appliquee integralement; 

h) une prime financiere est accordee aux instituteurs experimentes 
qui, par manque de qulaification forme1le, n'ont pas droit a une 
augmentation aux termes de la Charte t mais remplissent d 'une 
fa~on satisfaisante leur tache d 'enseignants dans Ie primaire 
reforme; 

i) une prime est accordee aux instituteurs travai11ant dans des 
zones rura1es ecartees; 

j) les manuels et livres du maitre sont distribues gratuitement ou 
a des prix subventionnes aux eleves et aux instituteurs du 
premier cycle primaire dans les etab1issements reformes tant 
prives que publics; 

k) les credits de fonctionnement non sa1ariaux sont augmentes; 

1) un corps d' inspecteurs renforce dispose de credits de 
fonctionnement non salariaux adequats leur permettant 
d I inspecter toutes les eco1es t specialement 1es ecoles privees 
en milieu rural; et 
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m) un programme d 'examens nationawe est institue au plus tat de 
fa~on a pouvoir verifier l'amelioration de la qualite et a 
indiquer les parents quelles ecoles privees sont plus 
efficientes. 

10.41 Reduction de la contribution familiale a 1 'enseignement 
primaire. Il ne faut pas modifier Ie montant des droits per~us dans les 
etablissements primaires publics. La charge financiere serait, toutefois, 
allegee sl les manuels sont distribues gratuitement dans Ie primaire, 
comme nous l' avons propose. lIen serai t de .eme, Ie cas echean t , s i 
I'imposition d'uniforme etait abandonnee. 

10.42 Augmentation du budget ordinaire. Les mesures d 'efficience et 
de recouvrement des couts preconisees ci-dessus ne suffiront toujours pas 
a recouvrir les depenses necessaires pour assurer l'acces a l'enseignement 
de base a tous les enfants d' lci l' an 2000. Il faudra en plus augmenter 
Ie budget de fonctionnement (Tableau X.4). Jusqu'en l'AB 96, il faudra 
une augmentation annuelle moyenne de 5,6 %, fortement concentree, 
toutefois, dans les annees 90; Ie budget de fonctionnement ne 
s' accroitrait que de 2,8 % jusqu 'en l' AB 89. La part de l' enseignement 
primaire dans Ie total passerait de 69 % en l' AB 86 a 75 % en l' AB 89. La 
part des depenses de personnel dans le total du budget de fonctionnement 
du primaire flechirai t de 87 % a 69 % d' iei 1 tAB 96, a mesure que le 
budget: fournit des credits de fonctionnement plus adequats, mais e11es ne 
reculE!rait qu'a 85 % d'ici l'AB 89. Ceci n'est pas neceasairement· 
souhaitable, mais inevitable si l'on veut que les traitements des 
enseignants soient augmentes. 11 serait possible d'augmenter la part des 
credits de fonctionnement non salariawe plus rapidement si lea donateurs 
etaient disposes a financer ces autres depenses de fonctionnement dans les 
prochaines annees. . 

Tableau X.4 DEPENSES ORDINAIRES RECOMMANDEES POUR L'ENSEIGNEMENT 
AB 86-96 

(millions de gourdes awe prix de l'AB 86) 

ANNEE MEN UEH Total 
BUDGETAIRE Primaire (% personnel) Autres Total 

AB 86 79 (87 %) 24 102 12 115 
AB 87 86 (87 %) 24 110' 9 119 
AB 88 88 (88 %) 26 114 5 119 
AB 89 94 (85 %) 26 120 5 125 
AB 90 159 (69 %) 35 194 5 199 

Source Annexe statistique, Tableau 10.20. ---
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10.43 Environ 30 % du montant supplementaire inscrit aux budgets 
ordinaires pour l' AB 86-96 seraient consacres Ii des depenses ordinaires 
portees actuellement au budget d'investissement, telles que bourses 
d'etude, formation des enseignants en cours d'emploi, transport des 
inspecteurs et acquisition de manuels. A part les bourses d 'etude, tout 
cela est finance par des donateurs externes. L'un d'eux, l'IDA, 
financerait aussi durant AB 86-91 environ 14 % du supplement de traitement 
des enseignants, resultant de l'application de la Charte. Le financement 
exterieur ne s' eleve qu' Ii environ 6 millions de gourdes par an durant 
l'AB 86-89. Sur Ie total de ces depenses de fonctionnement 
supplementaires pour les AB 86-96, environ 30 % iraient aux remunerations 
des instituteurs et directeurs des ecoles primaires, 20 % Ii l'acquisition 
de manuels et livres du maitre, 20 %. aux frais d 'entretien et 10 % Ii la 
formation des enseignants en cours d'emploi. 

10 .44 Le sous-secteur de la formation professionnelle et technique. 
devrait faire l'objet d 'un examen plus approfondi, qui porterait entre 
autres, sur Ie recouvrement des couts. Heme sans un tel examen, il est 
evident qu'une expansion de l'enseignement technique agricole public 
s'impose et que l' utilisation de deniers publics pour des cours menagers 
est discutable. 

10.45 Les depenses d' investissement doivent etre ramenees Ii un niveau 
susceptible d 'etre soutenu sur Ie plan pratique, tout en permettant la 
realisation des objectifs assignes au secteur. Ce1a serait possible avec 
Ie systeme de double vacation propose, permettant une mei11eure 
utilisation des salles de classe primaires dans les vi1les. Les depenses 
s'eleveraient Ii environ 125 millions de gourdes durant l'AB 87-89, dont 
97 % seraient finances sur les engagements existants des donateurs soit, 
sur une base annuelle, moins de 60 %. du montant prevu au programme de 1a 
seule AB 86 (Tableaux X.5). La construction absorberait 44 millions de 
gourdes et 1es programmes de support environ 81 millions. La composante 
en devises n'a pas encore ete determinee, mais elle representerait 
beaucoup moins que 1es 93 %. du programme pour AB 86-89 Ii financer par des 
donateurs. 
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Tableau X.5 : PROGRAMME RECOMMANDE D'INVESTISSEMENT DANS 
L'ENSEIGNEMENT, AB 86-89 

(millions de gourdes aux prix de l'AB 86) 

AB 86 AB 87-91 
Budget Recommande 

72 125 

57 98 
et secondaire 46 78 

Professionnel et technique 7 20 
Non structure 4 

Superieur 15 27 
UEH 10 27 
Autres 5 

Ressources 72 125 
Tresor 9 4 
Aide externe engagee 63 121 

Sources Tableau X.4; Annexe statistique, Tableaux 10.22. 

AB 86-89 

197 

155 
124 
27 

4 

42 
37 

5 

197 
13 

184 

10.46 Dans la liste de projets probables etablie par l'administration 
figurent deux projets qui ne devraient pas etre poursuivis. II n'est pas 
necessaire de construire une nouvelle ecole norma Ie , car un batiment 
approprie a identifie. Le support financier accorde par l'Etat a 
l' Institut Roi Henri Christophe, institution pr1vee d 'enseignement 
super1eur, doit etre examine dans Ie contexte d'une politique possible de 
subventions a certaines institutions pr1vees, au lieu et place de 
l'extension d'etablissement publics. II convient, toutefois, de formuler 
prealablement la politique a cet egard. 

10.47 Afin d 'eviter des doubles emplois et des contradictions entre 
les politiques des differents des donateurs et celIe du secteur, Ie 
Gouvernement pourrait envisager de modifier considerablement Ie projet 
finance par la BID. I1 n 'est pas necessaire de creer de nouvelles ecoles 
normales d'instituteurs tant que la capacite des ecoles existantes n'est 
pas pleinement utilisee et que la question des qualifications des 
enseignants n 'est pas resolue; cette composante du projet pourrait etre 
differee jusqu'aux annees 90. Les fonds liberes de cette fa~on pourraient 
faire 1 'objet d 'une reallocation et etre consacres : 1) a la remise en 
etat et la construction d 'ecoles primaires rurales, au-dela des 
300 financees sous des projets existants de l' IDA et de la BID; 2) a la 
reconstruction eventuelle de l'ecole normale de Damien qui est dans un 
etat lamentable. Les projections, basees sur un modele d'ordinateur 
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sous-estiment probab1ement, le nombre des nouvelles eco1es primaires 
necessaires en milieu rural; en effet ces projections supposent que 
beaucoup d'enfants des campagnes continueront a faire des trajets de 
plusieurs heures pour se rendre a 1 'ecole en ville. En outre, environ 
20 1 des ecoles primaires existantes sont en mauvais etat et ont besoin de 
renovation. Il convient egalement d'apporter certaines modifications 
mineures aux projets de l'IDA pour eviter des doubles emplois; c'est ainsi 
que l'IDA pourrait majorer la composante reorganisation de la gestion et 
omettre la formation des instituteurs des annees 1-4, presentement 
financee par la BID. 

10.48 Il n'est pas necessaire d'engager de l'aide nouvelle durant 
l' AB 86-89, a moins que les donateurs ne soient prets a financer une 
partie plus importante des couts de fonctionnement. Les decaissements sur 
les engagements existants, pour un total de 184 millions de gourdes 
(37 millions de dollars) aux prix de l'AB 86, suffiront a condition que 
les modifications decrites ci-dessus soient effectuees. 

10.49 Un nombre de projets prevus pour la periode AB 87-91 sans 
financement externe et portant sur 57 millions de gourdes ont ete exclus 
du programme recommande, surtout dans l'enseignement superieur 
(23 millions) et l'enseignement informel (33 millions). Il s' agit 
essentiellement d' aide prevue par l' ACDI et le FAC. Le Gouvernement 
devrait encourager les donateurs a ne financer que les sections 
d'enseignement superieur orientees vers le developpement, et cela dans le 
cadre d 'un effort de privatisation croissante. Les apports externes it 
l'alphabetisation pourraient etre maintenus dans la mesure ou il n'y aura 
pas d'obligation de contrepartie locale. Ce sont la des domaines a faible 
priorite qui devraient etre laisses a l' initiation privee. Le 
Gouvernement ne peut pas se permettre d'y engager ses propres ressources. 

10.50 Le programme recommande de depenses de fonctionnement et 
d' inves t issement et son f inancement f igurent au Tableau X.6. Af in de 
pouvoir preparer et controler ces depenses ainsi que les depenses futures 
comme it se do it , le MEN devrait renforcer son departement de 
planification et ameliorer ses mecanismes de contro1e. Il lui faudrait 
aussi ameliorer son administration des salaires et, comme on 1 'a note 
ci-dessus, etablir un meilleur mecanisme de coordination entre donateurs, 
et entre le ministere et les donateurs. 
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Tableau X.6 : DEPENSES RECOMMANDEES 
D'ENSEIGNEMENT ET LEUR FINANCEMENT, AB 86-89 

(millions de gourdes aux prix de l'AB 86) 

AB 86 AB 87-89 

186 488 

114 363 
102 344 
12 19 

72 125 
57 98 
10 27 
5 

186 488 

117 362 
engagee 69 127 

Sources Tableau X.4 et 5. 

AB 86-89 

674 

477 
446 

31 

197 
155 

37 
5 

674 

484 
190 

10.51 Une meilleure coordination doH etre etablie entre 
l'administration et 1es donateurs qui financent l'enseignement de base. 
On a deja pu cons tater des doubles emp10is et des contradictions entre 1es 
projets de 1 'IDA, de 1a BID et de 1 'USAID; comme signale ci-dessus, 
certaine modifications devraient etre apportees aux projets en cours. 
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CHAPITRE XI 

SANTE PUBLIQUE 

Le secteur et sa p1anification 

11.01 Les 5,3 millions d 'habitants d 'Ha'iti vivent dans de mauvaises 
conditions de sante et de nutrition; en ce1a 1e pays ressemb1e davantage a 
d'autres pays a faib1e revenu, plutot qu'a ses voisins des Cara'ibes. 
L' esperance de vie a 1a naissance n 'es t que de 53 ans; 1a mortal i te 
infantile etait de 120 par 1.000 naissances en 1984; et plus de 25 t des 
enfants souffrent de malnutrition au premier ou au deuxieme degre. Le 
taux brut de natalite (36 pour 1.000) et 1e taux de fecondite totale 
(4,6 naissances par femme) sont comparables a ceux des pays africains a 
niveau ega1 de revenu. Plus d 'un quart des meres ha'itiennes n 'ont pas 
allaite leurs enfants entre les deux dernieres naissances. 
Quatre-vint-dix pour cent des deces d'enfants ages de 1 a 4 ans sont lies 
a 1a malnutrition et aux maladies diarrheiques 11. 

11.02 HaIti compte 516 dispensaires de soins de sante dont 90 hopitaux 
et centres de sante disposant de li ts, publics pour 1a p1upart. Le taux 
d'occupation, particu1ierement dans 1es centres publics, est generalement 
inferieur a 50 t. Le Ministere de 1a sante pub1ique et de 1a population 
(MSPP) emploie environ 810 medecins, dont plus de 1a moi tie localises a 
Port-au-Prince, ou pratiquent ega1ement la majorite 1a plupart des 
medecins prives. En dehors de la capita1e, on ne compte qu'l,4 medecin 
par 10.000 habitants. Plus de 20 t des agents de l'Etat travail1ent pour 
1e MSPP, 1e second emp10yeur du pays apres le Ministere de l'education 
nationale. 

11.03 Plus de 200 etablissements prives de soins de sante, souvent 
diriges par des organisations benevoles f inancees par l' etranger, gerent 
pres de la moitie des dispensaires. La plupart sont situes dans des 
10ca1ites eloignees et souvent servent les pauvres et les necessiteux. 11 
existe une assez bonne cooperation entre ces centres et l'administration, 
surtout depuis 1a creation de l'Association des organismes prives de sante 
(AOPS) en 1982. Environ 28 affi1ies de 1 t AOPS offriront les soins 
primaires de sante a environ 500.000 ruraux dans un proche avenir, 
conformement a 1a politique du MSPP, qui paye d'ailleurs 1e traitement 
d'une partie du personnel de ces organismes. 

11.04 Etat de 1a population et politique demographique. Le principal 
prob1eme demographique auque1 Ha'iti doit faire face depuis le debut de ce 
siec1e est ce1ui de 1a pression que la population exerce sur les 
ressources nature1les limitees. Le prob1eme risque fort d'empirer 

11 Outre les observations faites 
present chapitre utilise les 
Rapport N°5699-CRG de la Banque 

sur 1e terrain par 1a mission, 
travaux anterieurs resumes dans 

Ha'iti, mai 1985. 

le 
1e 
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pour deux raisons premierement, 1 'ame1iorat.ion des soins de sante 
fondamentaux dans 1es campagnes peut reduire s,pectaculairement et tres 
rapidement 1a mortalite infantile, ce qui acce1E~re encore 1a croissance 
demographique; deuxiemement, 1a diffusion des methodes modernes de 
contraception est encore trop 1imitee pour repondre a 1a demande 
potentie11e, specia1ement dans 1es campagnes. 

11.05 La population s'accroit actuellement d'environ 1,8'f. par an. 
Port-au-Prince, dont 1a population est officiellement de 750.000 habitants 
mais qui en compte peut-etre un million, est au moins dix fois plus grand 
que Cap-Hal.tien, la deuxieme ville par ordre d' importance. Plus de 15 'f. 
des Ha1tiens de naissance (pres un million de personnes) vivent maintenant 
a l'etranger. La population totale d'Hal.ti atteindra 7 millions en 
l' an 2000 et peut-etre 13 millions d' iei l' an 2050 '1:.1. 5i la fecondite 
recule plus rapidement, de meme que la morta1ite, la population en 
l'an 2050 pourrait ne pas depasser 10 millions. L'equilibre 
population-ressources naturelles deviendra de plus en plus precaire dans 
les campagnes hal.tiennes, a moins que soient prises des mesures efficaces 
pour freiner 1a croissance demographique. Les techniques modernes de 
contra.ception sont assez bien connues mais, d' apres des enquetes recentes, 
moins de 5 'f. des femmes mariees utiliseraient des contraceptifs, bien que 
les chiffres officiels fassent etat de 11 1. Que ce soit 5 ou 11 1, il y 
a surement un abime entre la pratique et les besoins. 

11.06 Le plan quinquenna1 AB 81-86 contient une ebauche de politique 
demographique; elle est reprise dans les plans annuels plus recents. La 
"NouvE~lle Orientation" du MSPP -- une politique de la sante formulee en 
1982 --- pose comme objectif pour 1 'an 2000 un taux brut de natalite de 
20 sur mille, un taux de fecondite de 3 enfants par fellllle, un taux brut de 
mortalite de 8 sur mille, un taux de mortalite infantile de 50 sur mille 
et une esperance de vie de 65 ans. Le MSPP a recermnent etabli une 
Direction de la population chargee de collaborer avec d'autres ministeres 
cles, particulierement Ie MARNDR et Ie MP, qui ont dans leurs attributions 
la dynamique de la population et la nutrition. 

11.07 Etat de la sante et politi~e en la matiere. Le taux de 
mortalite est tombe de plus de 16 sur milte au debut des annees 70 a 13 
sur mille environ de nos jours. Seule une fraction des personnes 
necessitant des soins de sante les re~oivent. Les enfants en age 
pre-scolaire sont malades la moitie du temps, Ie plus souvent de 
diarrhee. Le paludisme est Ie plus souvent cite comme cause de la 
morbidite adulte, suivi des pneumonies t bronchites, diarrhees et de la 
malnu~rition. Les cas diagnostiques de typhol.de, syphilis, parasites 
intestinaux et de tuberculose des voles respiratoires representant moins 
de 50 'f. des cas de malnutrition. D'autres causes fort repandues de sante 
deticiente sont l' anemie, les infections de l'oreille, des yeux ou de la 
peau, ainsi que les complications de l'accouchement. 

~I Banque mondiale, Rapport sur 1e developpement dans le monde, 1984. 
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11.08 Les statistiques concernant les services de sante, etablies la 
base de donnees incompletes, refletant une couverture tout a fait 
inadequate des be so ins de sante. Seules 40 % des femmes qui les 
requierent re~oivent les soins prenataux. Le recours aux services de 
planning familial est entrave par un systeme inadequat de distribution. 
Les services pediatriques n I atteignent qu 'un quart des enfants de 0 a 
5 ans. La vaccination ne protege qu 'une infime partie des enfants de 
moins de 5 ans : 5 % sont vaccines contre la diphterie, la coqueluche et 
Ie tetanos, 3 % contre la polio; 2 % contre la tuberculose et 0,1 % contre 
la rougeole. En 1978, Ie nombre moyen de visites de patients etait de 
neuf par jour dans les dispensaires du MSPP contre 26 dans les 
dispensaires prives. En 1979, les dispensaires de la region du Petit 
Goave traitaient en moyenne 46 patients par jour; ceux de la region de 
Jacmel seulement cinq. D'apres une enquete informelle menee par l'USAID, 
en 1985 les niveaux d 'utilisation des installations etaient tout aussi 
faibles. Dans la region du Nord en 1979 il y avait 0,69 visites de 
patients par personne, a Jacmel 0,10. On pourrait rendre les operations 
beaucoup plus efficientes, rien qu'en transferant les programmes 
regionaux lethargiques au niveau des sous-systemes qui fonctionnent bien. 

11.09 Le probleme de l'inefficacite ne se limite pas a un manque de 
services; en effet, Ie degre de sous-utilisation des services existants 
est tres eleve. Le coefficient tres bas d 'occupation des lits (36,5 %) 
n'est pas attribuable a un manque de clients: ceux-ci font la file aux 
dispensaires pendant des heures pour etre traites; il est plutot du au 
manque de personnel, de materiel et de fournitures. La plupart des 
medecins ne sont pas prepares pour travailler dans des hopitaux 
sous-equipes et dans un etat lamentable de delabrement (la plupart de 
ceux-ci furent construits durant l'occupation americaine entre 1915 et 
1930). Certains membres du personnel perseverent par pur devouement et en 
depit des difficultes; leur aptitude a fournir les soins medicaux 
necessaires est cependant serieusement entravee par l'absence de materiel 
en etat de marche, par le manque de fournitures et par un environnement 
fort peu hygienique. Dans ces circons tances, Ie moral du personnel es t 
souvent fort bas et la surveillance irreguliere. Les patients ont appris, 
a leurs depens. qu'il arrive qu'apres des heures de marche, ils trouvent 
Ie dispensaire ferae. 8i Ie personnel est present, il arrive trop souvent 
qu'ils n'ont pas les medicaments dont les patients ont besoin, de sorte 
que ces derniers ont a faire de longues distances de marche jusqu' a une 
ville ou ils pourront trouver, dans les pharmacies, des medicaments qu'ils 
ne peuvent payer. Les dispensaires prives sont generalement mieux equipes 
et fournis, ce qui est reflete dans les statistiques des services de sante. 

11.10 La politique de "Nouvelle Orientation" met I' accent sur les 
soins medicaux de base et identifie six priorites pour Ie programme 
d'action du MSPP: 1) Ie controle des maladies diarrheiques; 
2) l'illlDUDisation contre les maladies contagieuses; 3) Ie controle de la 
tuberculose; 4) l'amelioration de la nutrition; 5) la protection 
maternelle et infantile, et Ie planning familial; 6) Ie controle du 
paludisme et des maladies endemiques. Chacune de ces priorites dolt 
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faire l'objet d'un effort special pendant une periode bien determinee. La 
premiere, 1e programme de contra1e des maladies diarrheiques, fut lance en 
juillet 1983 sur 1e plan national, et a dissemine 1a connaissance de 1a 
rehydratation orale, generalise l'utilisation des paquets de se1s 11 cet 
effet, disponib1es dans 1e commerce, et a ainsi considerab1ement reduit 1e 
nombre de cas de diarrhee presentes pour traitement aux dispensaires. La 
seconde priorite, 1e programme e1argi d'immunisation, fera l'objet d'un 
effort special pendant 1es deux annees a partir d'octobre 1985. Dans ce 
cas aussi 1es besoins sont immenses; cODlDe indique plus haut, seu1s 5 'J. 
des enfants de moins de 5 ans sont vaccines contre 1a diphterie, 1a 
coque1uche et 1e tetanos, pour ne donner que ces exemp1es. 

11.11 La po1itique officie11e qui met l'accent sur 1es soins primaires 
de sante n'etait pas ref1etee de faan adequate dans 1e budget de 
fonctionnement du MSPP avant l'AB 86. Quarante pour cent des effectifs du 
MSPP etaient ass ignes aux hapitaux et aux eco1es de medecine, et plus de 
1a moitie de 1 'ensemble du personnel medical du secteur public 
travai11aient dans 1 'agglomeration de Port-au-Prince. Y comrpis 1es frais 
d 'administration environ 60 'J. du budget de fonctionnement du MSPP etait 
a110ue de fa~on a etre depense a Port-au-Prince, ou n'habite pourtant que 
20 'J. de 1a population. 

11.12 Etat de 1a nutrition et politigue en 1a matiere. La 
malnutrition est un des prob1emes 1es plus serieux en Ba1ti : environ 30 'J. 
des E~nfants de 1a campagne et 48 'J. de ceux des villes sont anemiques. 
D' apr,es quatre enquetes par echantillonages Menees dans 1es annees 60 et 
70, entre 24 'J. et 57 'J. des enfants de 0 a 6 ans souffrent de malnutrition 
au deuxieme ou troisieme degre se10n 1 'echelle po ids-age de Gomez, 
D'apres les donnees plus recentes de l'Enquete nationa1e sur 1a nutrition, 
seu1 un quart des enfants de moins de cinq ans se trouvent dans 1a 
fourchette norma1e (90 'J. de 1a mediane de reference) du rapport 
poids-age. En milieu rural, beaucoup d'enfants a l'age du sevrage ne sont 
pas nourris suffisamment pour 1es proteger de 1a malnutrition; Us ne 
re~oivent pas suffisamment d'attention de 1a famille et Us ne re~oivent 
pas leur part du repas commun. Un acces de ma1adie (par exemp1e, de 
diarrhee) s' avere souvent fatal parce que 1a sous-a1imentation a sape 1a 
resistance de 1 'enfant; en plus, 1es habitudes d'alimentation entravent 1a 
guerison (par exemple, on ne donne pas a boire a l'enfant ou on n'insiste 
pas pour que l'enfant 1ethargique mange). La pratique d'alimentation, 
substituait le biberon 11 l' allaitement, menace de plus en plus 1a sante 
des enfants avant l'age du sevrage, car des familles de plus en plus 
nombreuses emigrent des campagnes 11 Port-au-Prince et y adoptent cette 
cout\~e typiquement urbaine. 

11. 1:3 La malnutrition a de nombreuses causes la pauvrete, 1es 
penul~ies de nourriture, la secheresse ou 1es inondations qui detruisent 
1es reco1 tes, l' erosion des terres arab1es, certaines pratiques 
traditionne11es d'a1imentation des enfants (par exemp1e, un seu1 repas par 
jour) et certaines pratiques "modernes" d' alimentation des nourrissons. 
L'usage du biberon au lieu de 1 'allaitement s 'est repandu en Ba1ti : 1es 
mines ont, a raison de 96 'J. en milieu urbaine et 59 'J. en milieu rural, 
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utilise a un certain moment le biberon pour nourrir leur dernier ne. Ce 
sont la des chiffres extraordinairement eleves $i l'on songe que seulement 
2 %. des Ha'itiens en milieu rural ont acd~s a de l'eau raisonablement 
potable, que les combustibles (pour bouillir l'eau) sont rares 9 et que les 
melanges lactes adequats sont trop chers pour la plupart des familles 
haltiennes. Dans les zones rurales l'age du sevrage (18-20 mois) est 
beaucoup plus eleve que dans les villes 9 ou les meres qui allaitent leurs 
bebes durant leur seconde annee sont de moitie moins nombreuses que dans 
1es campagnes. Le lien etroi t entre l' usage du biberon 9 la diarrhee 
frequente et la grave malnutrition est solidement etab1i. 

11.14 La contrainte fondamentale a l'amelioration de la nutrition est 
Ie manque de nourriture. Ce n'est surement pas que les familles 
gaspi1lent la nourriture qU'elles ont; une solution a long terme du 
prob1eme de 1a sous-alimentation doit inc lure la croissance du revenu 
global et de la productivite. Un probleme supplementaire est celui du 
traitement de 1 'aide alimentaire considerable qu'Halti re~oit. Les 
problemes de gestion sont enormes et les ameliorations au niveau de la 
nutrition ne sont pas toujours evidentes. 

11.15 Une enquete. faite en 1975, revela que la cecite due au manque 
de vitamine A etait de 8,1 %. dans Ie Nord et de 1,2 %. dans Ie Sud. Dans 
le Nord, le taux est eleve au point d'etre alarmant, au regard des normes 
de 1 'OMS. Face a ces fait, une campagne nationale de distribution de 
vitamines A aux enfants malades ou sous-alimentes et aux meres qui 
allaitent fut lancee en 1976. Pour 1979 une enquete evalua ce programme 
et constata que le taux de frequence d 'enfants de moins de sept ans 
frappes de keratomalacie etait tombe a 0,9 dans Ie Nord, soit un dizieme 
du taux de 1975. La chute du taux n'est pas exc1usivement due au 
programme, car en 1975 le Nord subissait une famine. Toutefois, un suivi 
efficace et une intervention au moment opportun, comme Ie demontre Ie 
programme Vitamine A, peut empecher certaines consequences tragiques de la 
malnutrition. 

11.16 Des interventions dans un but bien precis peuvent s'averer 
efficaces. Dans la Cite Simone, un bidonville de Port-au-Prince typique 
des quartiers pauvres, 3 %. des enfants souffrent de sous-alimentation 
aigue. Or ce petit groupe it risque tHeve representait 10 %. des patients 
dans un centre de rehydratation orale, 35 %. de 1 'ensemble des 
hospita1isations d'enfants de moins de 5 ans, et une proportion enorme de 
65 %. de l'ensemble des deces de moins de 5 ans d'age. Le risque de deces 
pour ce petit groupe d 'enfants gravement sous-alimentes est 25 fois plus 
e1eve que pour le groupe bien plus nombreux de ceux qui souffrent de 
malnutrition du deuxieme degre ~/. Cette constatation semble indiquer que 
des interventions destinees it un groupe bien defini et it un cout 
raisonnable devraient etre mises en place dans le cadre des services de 
protection maternelle et infantile. 

~I Voir Reginald Boulos et al., "Cite Simone, an urban slum of Haiti, 
the malnutrition challenge". polycopie, Complexe medical Cite Simone, 
p. 7. 
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11.17 La nutrition n 'est pas du ressort d 'un seul ministere unique 
-- mais de plusieurs (Ie MSPP, Ie MARNDR et Ie MP) s 'en partagent 1a 
responsabilite -- et Ie Gouvernement n'a pas de ree11e politique en ce 
domaine. L' immunisation, Ie SU1V1 de la croissance, la rehydratation 
orale, Ie planning familial et la promotion de l'allaitement maternal sont 
des elements essentiels du systeme de soins de sante primaires, formule 
dans les programmes-pilotes existent. Ces programmes donnent un certain 
espoit que 1 'amelioration de la nutrition puisse etre atteinte, et 
representent un progres par rapport ad' anciens programmes dont Ie cout 
par enfant traite etait prohibit if . 

Dep~nses pas sees 

11.18 Considerant Ie niveau tres bas de revenu en Haiti et Ie mauvais 
etat de la sante et de 1a nutrition, Ie total des depenses tant publiques 
que privees (de fonctionnement et d'investisement) est etonnamment eleve, 
atteignant 81-116 gourdes (16-23 dollars) par habitant dans les annees 80 
(Tableau XI.1). Aucun autre pays a faible revenu parmi 1es dix etudies 
par la Banque mondia1e n' atteint ce taux de depenses; Ie Sri Lanka s' en 
rapproche Ie plus mais l'etat de 1a sante y est bien meilleure ':!,.I. Le 
niveall e1eve des depenses en Haiti est probablement du avant tout a 
l' inefficience; mais i1 reflete aussi 1a localisation geographique d 'Haiti 
a proltimite de l' Amerique du Nord qui a un niveau eleve de revenu; ceci 
pousse a la hausse 1es remunerations des professionne1s qui ont un taux de 
mobilite geographique e1eve. 

Tableau XI.l : DEPENSES TOTALES DE SANTE, AB 81-85 
(Millions de gourdes aux prix courants) 

-~--. 

Ressources AB 81 AB 83 

------

Depenses publiques 160 215 
Organismes non gouvernementaux 30 80 
Paiements directs aux etab1issements 

prives 215 255 

Total 405 550 

Tota] par habitant 81 108 

Sour(~~ Annexe statistique, Tableau 11.3. 

.. 

AB 85 

230 
120 

265 

615 

116 

'21 Voir David de Ferranti, Paying for Health Services in Developing 
Countries: An Overview, World Bank Staff Working Paper 721, 1985, 
p. 99. 
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11.19 Les particuliers remunerent directement leurs pourvoyeurs de 
soins de sante. Les organisations benevoles privees fournissent environ 
20 % des ressources du secteur en cooperation avec Ie Gouvernement et des 
donateurs externes. Comme dans d' autres secteurs, 1 f aide acheminee par 
les ONG a augmente considerablement en cours des dernieres annees; les 
programmes de 71 de ces organisations, qui ont fait l'objet d'une enquete 
officielle, ont triple durant 83-85. 

11.20 Les 40 % restants des ressources du secteur proviennent de 
credits publics, finances de fa~on approximativement egale par des 
res sources domestiques et externes. Cependant, que Ie financement dit 
Udomestique" provient environ pour moitie par des fonds de contrepartie du 
PL-480 des Etats-Unis. Le Tresor couvre done seulement un quart des 
depenses pub li ques de sante de fa~on directe. Les depenses publiques 
ree11es de sante sont tombees de 51 gourdes par habitant (aux prix de 
1986) en l'AB 80 a 43 en l'AB 85. 

11. 21 Les depenses privees de soins sont essentie11ement a des fins 
curatives. Il en va malheureusement de meme des depenses publiques. On 
estime qu 'a peine 5 % des depenses de sante sont a des fins preventives, 
ce qui est la cause principale de l'inefficience du secteur. 

11.22 Le principal donateur externe est 1 'USAID, a la fois par le 
biais du PL-480 et sous forme d 'aide directe; les organismes des Nations 
Unies, la BID, le Japon, la Republique federale d'A11emagne et la France 
jouent un role secondaire. Les donateurs ont contribue a renforcer les 
services du MSPP, soutenu Ie programme de lutte c~ntre Ie paludisme et 
contribue au programme de protection maternelle et infantile. 
L'assistance externe totale en l'AB 85 excedant les 100 millions de 
gourdes (les fonds du PL-480 inclus), compare a 70 millions en l'AB 80. 

11.23 Les depenses pubUques totales de sante representaient 8 % des 
depenses de l'administration centrale en l'AB 85. Ceci est bien superieur 
a la moyenne de 3 % enregis tree pour l' ensemble des pays a f aible· revenu 
et meme la moyenne de 5 % pour les pays a revenu moyen. Le taux est 
egalement eleve du fait que les donateurs accordent une telle priorite a 
ces services. 

11.24 11 fait analyser les depenses publiques de sante en considerant 
les depenses de fonctionnement et les depenses d' investissement. Cela 
pour deux raisons: premierement, la toute grande partie des depenses, 
independamment du budget ou e11es sont inscrites, sont consacrees a des 
services et sont done, a proprement parler, des depenses ordinaires qui ne 
relevent pas de l'investissement. Les depenses de personnel et de 
materiel de la Division d 'hygiene familiale et de nutrition (DHFN) , du 
MSFP de son Service national des endemies majeures (SNEM) et certains 
autres projets inclus dans le budget d'investissement sont de toute 
evidence des depenses ordinaires. La seconde raison que tout nouvel 
investissement cause des depenses ordinaires futures. 
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11.25 Plus de 85 % du budget officie1 de fonctionnement est utilise 
pour traitements et sa1aires, ce qui limite 1es credits de fonctionnement 
des services te1s que medicaments, tests medicaux, transports et 
entretien. Un rapport prepare de 1982 estimait que 1es credits de 
fonctionnement devraient augmenter considerab1ement si l'on vou1ait rendre 
efficaces 1es projets en cours de soins de sante en milieu rural, de 1utte 
contre 1e pa1udisme, d' entretien des centres medicaux et de soins aux 
meres et enfants; se10n 1e rapport ces credits devraient augmenter de 22 % 
en l' AB 83, de 15 % en l' AB 89 et de 10 % en l' AB 85 et l' AB 86 5/. En 
fait, 1es depenses de fonctionnement financees par 1e budget ordinaIre ont 
diminue de 25 % en valeur ree11e durant l' AB 82-85 et devraient flechir 
encore durant l'AB 86 (Tableau XI.2). De ce fait, l'Etat n'a pu assurer 
1a couverture des frais de fonctionnement de tous 1es projets devenus 
operationne1s au debut des annees 80. Pour ce faire, i1 aurait du 
augmenter 1e budget de fonctionnement de pres de 50 % en l'AB 86. 

11. 26 L 'ecart entre 1esl depenses estimees necessaires dans 1es 
projections et 1es decaissements effectifs a ete partie11ement comb1e de 
trois fa~ons. Premierement, certains donateurs ont continue a soutenir 1e 
prognlllllle de 1ut te c~ntre 1e pal udisme ains i qu 'a f inancer certains 
traitements et supplements de sa1aire, comme dans 1e cas du programme de 
protection materne11e et infantile. DeuxH~mement, 1es sa1aires reels ont 
ete reduits sensib1ement pour l'ensemb1e du personnel du MSPP. plus 
partieulierement pour 1es employes qui ne touchent plus de supplements de 
sa1aire. Troisiemement, certaines activites dans 1e domaine de 1a sante 
ont ed reprises par des ONG prives. Ma1gre tout ce1a, 1a qualite des 
services a indubitab1ement souffert, particu1ierement 1es soins primaires 
de sante dans 1es campagnes et 1e planning familial, car 1es credits de 
fonctionnement non sa1ariaux, te1s que 1es transports et medicaments, ont 
ete fortement amputes. 

'2.1 Peter Cross "Financial Analysis and Financial Projections prepared 
for DSPP", po1ycopie, Management Sciences for Health, 1982. La fa~on 
dont 1e rapport a ete mis en application a ete exam1nee par 
C. Leighton, "Issues and Recommendations for Addressing the Recurrent 
Cost Problems of the Ministry of Health, Gouvernement de Hal:ti. It 
USAID et Birch & Davis Associates, 1985. 
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AB83 
AB85 
AB85 
AB86 Budget 
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Tableau XI.2 : DEPENSES PUBLIQUES DE SANTE, AB 80-85, 
ET BUDGET POUR l'AB 86 

(millions de gourdes aux prix de l'AB 86) 

Budget 
Fonctionnement d'investissement 

100 
95 

131 
105 
102 

97 
90 

93 
67 

107 
109 
100 
134 
116 

Source Annexe statistique, Tableau 11.6. 

Total 

193 
162 
238 
214 
202 
231 
206 

11. 27 Partiellement a cause du premier facteur mentionne ci-dessus, 
ainsi qu'en raison de la priorite que les donateurs ont accordee au 
secteur de 1a sante, Ie budget d' investissement est reste plus ou moins 
constant aux alentours de 100 millions de gourdes durant 1es annees 80. 
11 est cependant prevu de 1e diminuer d'environ 18 millions de gourdes en 
l' AB 85 par rapport a l' AB 85. Le montant, Ie contenu et 1e dosage de 
projets du budget d' investissement dependent entierement des donateurs 
externes. 

Programme de depenses et plan de financement, AB 86-89 

11. 28 Le budget du MSPP de l' AB 86 contient une mesure assez 
radicale il prevoit la suppression d'environ 900 postes dans 
l' agglomeration de Port-au-Prince et 1a creation d 'environ 1.000 postes 
dans les provinces. 11 convient de noter, toutefois, qu'i1 s'agit 1a des 
postes figurant au budget; dans 1a rea1ite, 1e nombre des postes affectes 
peut etre assez different (Chapitre II). 

11. 29 Les depenses d' investissement pour l' AB 86 devaient, suivant Ie 
budget initial, s'e1ever a 116 millions de gourdes, montant qui fut reduit 
par 1a suite a 102 millions. Toutefois, meme ce dernier chiffre ne 
concorde pas avec les decaissements attendus des donateurs. L'USAID 
s' attend a des difficultes de deboursement pour 1e projet rural de soins 
medicaux qui, suivant Ie budget, devait absorber environ 55 1 des fonds du 
PL-480; 1e FNUAP est sujet a des contraintes budgetaires qui pourraient 
bien entrainer des coupes; 1es plans de la BID pour la construction et Ie 
reequipement des hopitaux et centres medicaux sont differes jusqu'au plus 
tot en 1987. Plutot qu'un niveau de depenses de 102 millions, dont 
environ 80 millions proviendraient de donateurs si l'on compte 1e PL-480, 
un montant plus vraisemblab1e serait de 70 millions de gourdes, dont 
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55 millions pourraient provenir de donateurs. Ceci suppose que les 
dtkaissements du Tresor n I at teindront pas Ie montant de 22 millions de 
gourdes inscrit au budget 9 vu Ie flechissement des decaissements des 
donateurs. Le total probable des depenses 9 de 70 millions de gourdes 9 
serait Ie plus bas 9 en termes reels depuis l'AB 81 (Tableau XI.2). 

11.30 La regionalisation et Ie renforcement des services ruraux ont 
ete tous deux assistes par l'USAID et la BID9 dans Ie dessein d'etendre en 
milieu rural les soins primaires de sante peu couteux. Des progres ont 
ete accomplis dans les domaines de la therapie par rehydratation orale 9 du 
sui vi de la croissance et. dans une certaine mesure t des services de 
planning familial. Toutefois 9 les programmes de formation de vo1ontaires 
pour les communautes n'ont pas atteint leur objectif; en fait. 1es 
donateurs ont suspendu leurs decaissements en attendant que ce prob1eme 
ainsi tlue d' aut res soient reso1us. De plus 9 1a construction de nouvelles 
ins talla tions t que la BID devrai t financer. a ete retardee jusqu' a ce que 
Ie MSPP et la BID aient e1abore un plan afin d 'eviter que ces projets 
n'entrainent pour l'Etat d'enolrmes couts de fonctionnement. 

Tableau XI.3 : MSPP : EMPLOIS ET RESSOURCES DES FONDS D'INVESTISSEMENT9 
AS 86 9 BUDGET ET ESTIMATIONS 

(millions de gourdes aux prix de l'AB 86) 

Emploil! 
Regionalisation des services 
Renforcement des services en milieu rural 
PMI/P1anning familial 
Nutrition 
Controle des maladies endemiques (paludisme) 
Divers 

Ressources 

Tresor 

Donateurs 
USAID : PL-480 
Aid.: directe 
BID 
Autres 

Budget 

102 
25 
10 
25 

1 
34 

6 

102 

22 

80 
18 
19 . 
21 
22 

Estimations 

70 
13 

3 
16 

1 
34 

3 

70 

15 

55 
17 
17 

4 
17 

Annexe statistique. Tableau 11.7; estimations de la mission. 
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11.31 La protection maternelle et infantile et Ie planning familial 
ont fonctionne depuis Ie milieu des annees 70 jusqu' aI' AB 83 sous forme 
de programme vertical assiste par 1 'USAID et Ie FNUAP. Son efficacite 
s 'est deteriore depuis qu' il a ete integre dans les programmes reguliers 
du MSPP~ et les services de planning familial se sont degrades. 

11.32 Le programme d'eradication du paludisme est Ie programme Ie plus 
important et Ie principal beneficiaire d'aide externe. 

11.33 Le poste Ie plus important qui figure au budget comme devant 
etre finance entierement par Ie Tresor est la construction d'une maternite 
a Port-au-Prince. Le montant inscrit au budget est de 10 millions de 
gourdes, soit 10 to du budget total d' investissement et presque la moitie 
des 22 millions de gourdes que Ie Tresor consacrera au secteur de la sante. 

Recommandations 

11.34 La situation annuelle est caracterisee par une croissance 
demographique rapide, un etat de sante mediocre et par la malnutrition dus 
a 1 'extreme pauvrete du pays. Une decision politique importante 
consisterait a changer au sein du budget l'importance relative des 
programmes de population, de sante et de nutrition. En 1982~ seulement 
16 to du total des budgets de fonctionnement et de developpement du MSPP 
etaient consacres aux programmes de population au sens large; cette part 
fut encore reduite en 1985. Le programme de nutrition ne represente que 
1 a 3 to du budget du MSPP. Les programmes de population et de nutrition 
sont nettement sous-finances et devraient etre amplifies par rapport aux 
activites de sante. 

11.35 Afin de pouvoir concentrer davantage de res sources sur les 
programmes de population et de nutrition, il faudra utiliser d 'une fa<;on 
bien plus efficiente les fonds destines aux programmes de sante ~ qu' il 
s 'agisse des depenses de fonctionnement inscrites au budget ordinaire ou 
des depenses d'investissement financees par Ie budget de developpement. 
On peut identifier diverses sources d'economies : une utilisation plus 
efficiente des ressources hospitalieres existantes, une reduction des 
consultations medicales au-dela de celles effectuees par Ie systeme de 
soins primaires, un usage plus intensif des dispensaires et des centres de 
sante, une allocation plus profonde des credits de fonctionnement des 
minis teres au benefice des soins primaires dans les regions rurales et, si 
possible et si les couts continuent a etre prohibitifs, Ie transfert des 
soins tertiaires a des praticiens prives. 

11.36 Le probleme Ie plus urgent est la couverture limitee offerte par 
les services de base, ainsi que leur manque d'efficience; la cause 
principale en est que l'accent est mis avant tout sur Ie curatif et fort 
peu sur Ie preventif. En ce qui concerne la population~ Ie cout annuel 
de 750 gourdes (150 dollars) par utilisateur de methodes modernes du 
planning familial est excessivement eleve; la couverture est faible~ car 
les besoins non satisfaits representent le sextuple des besoins 
satisfaits. En matiere de sante~ les soins curatifs sont couteux, les 
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etablissements manquent de personnel et de materiel necessaires et sont 
donc sous-utilises; la plupart des personnes qui ont besoin de so ins 
primaires et de services preventifs ne peuvent les obtenir. Pour ce qui 
est de la nutrition, les methodes curatives se sont revelees trop 
couteuses, les programmes preventifs en sont encore au stade experimental 
et la responsabilite pour ces programmes est dispersee entre un trop grand 
nombre d'organismes. 

11.37 L'equite presente egalement un grave probleme : il y a une bien 
trop grande difference d' acces aux services de sante entre la ville et les 
campagnes et entre les diverses reg1ons. Les depenses favorisent 
exagerement Port-au-Prince aux de pens de l'interieur du pays. Cependant, 
ni l' insuffisance de la couverture ni Ie manque d 'equite ne peuvent etre 
corriges si l'efficience ne s'ameliore. Au travers de la "Nouvelle 
Orientation" de sa cooperation constructive avec les ONG et de sa 
redistribution des postes de son personnel inscrit au budget de 
fonctionnement pour l' AB 86, Ie MSPP a fort bien reconnu que 
1 'elargissement de son champ de couverture sous des contraintes 
budget.dres, exige l'abandon de certains services hospitaliers en ville et 
surtout leur fonctionnement plus efficient. 

11.38 Le MSPP doit executer les plans de reduction des effectifs dans 
I' agglomeration de Port-au-Prince pour renforcer les services ruraux et 
regionaux. La suppression d'environ 900 postes a Port-au-Prince est 
recommandable et pourrait se traduire par des economies d' environ 
9,5 millions de gourdes, ROit environ 12 1 des traitements et salaires 
prevue. au budget du MSPP en juillet 1986 ceci n'etait pas encore entre en 
viguel,;.r. 

11. 39 On pourrait obtenir des economies supplementaires en reduisant 
Ie nombre des etudiants en medecine. Moins de la moi tie de la centaine 
d 'etudiants qui obtiendront leur diplome cette annee (deja en diminution 
par rapport aux 250 par an dans les annees 70) trouveront du travail en 
Haiti 6/; si Ie nombre d'etudiants etait ramene a 50 9 et Ie corps 
professoral redui t en consequence, l' Etat economiserait sur les 
subventions a la Faculte de medecine et a ses etudiants, et une economie 
directe d'environ 0,5 million de gourdes par an en couts directs de 
personnel s'y ajouterait. Les batiments de la faculte de medecine furent 
prevus pour desservir seulement 35 etudiants par an; aussi la qualite 
s'ameliorerait-elle si Ie nombre des etudiants etait reduit. 

11.40 L'augmentation proposee de plus de mille unites du personnel 
regional est excessive. Rien ne garantit que ceux dont Ie transfert est 
prevu voudront quitter Port-au-Prince ou auront les qualifications 

~/ R. Bicknell et al., Paying for the Public's Health: Haiti, 1984-1994, 
Health Policy Institute 9 Boston UniversitY9 1985. 
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necessaires pour assurer les services de soins de sante primaires dans les 
zones rurales. Ces services peuvent etre fournis par des volontaires 9 des 
auxiliaires 9 des infirmiers ou infirmieres de fa~on efficace et a moindre 
cout que par des medecins; ceux-ci ne devraient intervenir qu'a un niveau 
superieur pour les patients qui leur sont envoyes par les centres 
primaires. Un bon nombre de personnes dont les postes seraient abolis a 
Port-au-Prince pourraient bien refuser d 'etre transferees ailleurs 9 donc 
l'emploi total du MSPP pourrait diminuer de 500 postes 9 representent une 
economie d'environ 5 millions de gourdes, soit 5 % du budget de 
fonctionnement. Un signe important de progres serait une gestion plus 
efficace du budget ordinaire qui n'est pas finance par l'aide externe. 

11.41 II serait utile de geler Ie recrutement au MSPP afin d'augmenter 
Ie rendement du personnel. Des reductions et reeffectations d 'effectifs9 
comme preconise ci-dessus 9 pourraient resoudre leprobleme tout en passant 
des contrats pour la prestation de services avec Ie secteur prive 9 et 
particulierement les ONG. Jusqu'a present9 la cooperation du MSPP avec Ie 
secteur prive a ete bonne 9 mais il y a moyen de faire davantage a cet 
egard. 

11.42 La reallocation des ressources au benefice des soins primaires 
et preventifs doit etre soutenue; dans la mesure du possible 9 il faut 
mobiliser les ONG pour assurer les services en zone rurale. 

11.43 L'efficience pourrait egalement etre aroelioree par une 
utilisation plus intensive des dispensaires et centres de sante. Le 
transfert a des pourvoyeurs prives de certains soins primaires et 
l'introduction de certaines formes d'assurance privee ou sociale pour 
financer les soins de sante meriteraient d'etre envisages. Un 
recouvrement des couts sous forme de droits d 'usagers pour les services 
curatifs est actuellement a l'essai; c'est la une pratique qu'il faudrait 
generaliser. Le MSPP a fait ces derniers temps des progres dans l'analyse 
de l'affectation des res sources et dans 1a compilation de meilleures 
statistiques en matiere de sante; il s'agit maintenant de consolider et de 
poursuivre ces realisations, afin de jeter les bases d 'une plus grande 
productivite dans l'ensemble du systeme public de sante. 

11.44 II ne faut pas construire la nouvelle maternite a Port-au-Prince 
envisagee pour I' AB 86 9 vu la capacite excedentaire des installations 
existantes; en plus, ce projet n 'est pas compatible avec les priorites 
formu1ees dans la "Nouvelle Orientation". Ainsi 10 millions de gourdes 
pourraient etre economisees. 

11.45 Si les ajustements recommandes ici sont apportes aux budgets de 
fonctionnement et d'investissement de l'AB 86, les depenses totales 
pourraient etre limitees a 155 millions de gourdes, Ie total Ie plus 
faible depuis les annees 70. Bien qu 'une part importante des soins de 
sante ait deja ete transferee aux ONG et continuera de l'etre 9 des 
depenses publiques a ce titre plafonnant a 155 millions de gourdes sont 
insuffisantes. Le MSPP devra non seulement ameliorer son efficience mais 
aussi augmenter progressivemert son budget de fonctionnement; une 
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augmentation annuelle de 6 millions de gourdes aux prix de l'AB 86, soit a 
peu pres 6 X, doit suffire pour 1a periode 87-89. Ceci suppose, 
toutefois. que 1es donateurs continuent a couvrir certains couts 
ordinaires au travers de leurs apports au budget "d'investissement". 

11.46 Si le MSPP reussit a effectuer l'ajustement qu'il a propose pour 
l'AB 86, c'est-a-dire la reduction des effectifs a Port-au-Prince et 
l' augmentat.ion de 1a capacite a rendre des services de sante dans les 
campagn,as. les donateurs pourraient envisager d' intensifier leur aide a 
partir de l' AB 87. On trouvera au Tableau XI.4 les montants recommandes 
de flw< financiers pour 1es depenses publiques pour les programmes de 
population, de sante et de nutrition durant l'AB 86-89. Cela suppose 
evidemment que la periode d'ajustement (AB 86) sera couronnee de succes et 
que le budget d'investissement augmentera a partir de l'AB 87. Cette 
augmentation sera essentiellement conditionnee par deux facteurs : 1) une 
plus grande efficience dans la production de services par le MSPP et 2) 1a 
qualite des divers projets proposes. 

Tableau XI.4 : MSPP : PROGRAMME RECOMMANDE DE DEPENSES ET SON FINANCEMENT, 

AB 86-89 
(millions de gourdes aux prix de l'AB 86) 

AB 86 AB 87-80 AB 86-89 

EMPLOIS 155 615 770 
Budget_de fonctionnement 85 285 370 
Budget d'investissement 70 330 400 

Regiona1isation des services 13 82 94 
Renforcement des services ruraux 3 39 42 
PMI/Planning familial 16 72 87 
Nutrition 1 9 10 
Maladies endemiques (pa1udisme) 34 108 142 
Divers 3 21 24 

RESSOU~CES 155 615 770 
Tresor 95 330 425 

Budget de fonctionnement 85 285 370 
Budget d'investissement lO la 45 55 

Donate:.urs Ib 60 285 345 
USAID : PL-480 17 63 80 

aide directe 17 78 95 
BID Ic 4 67 71 
Autres 22 77 99 

la En supposant que Ie projet de la maternite de Port-au-Prince est 
abandonnee. 

Ib Aide engagee uniquement pour l'.AB 86, et pour 10-20 t. des besoins 
pour la periode AB 87-89. 

Ic En supposant que Ie MSPP et 1a BID elaborent un programme 
satisfaisant (voir texte). 

Sourc~ : Tableau XI.3, 11.8 et 11.9. 
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11.47 Les projets de regionalisation et de renforcement des services 
ruraux ont leur valeur, mais 1 'efficacite de leur conception, gestion et 
execution reste it etre demontree. Si Ie MSPP peut ameliorer sa capacite 
d 'assumer 1es services de sante dans les campagnes durant l' AB 86, un 
financement plus eleve pourrait lui etre accorde durant la periode 
AB 87-89. 

11.48 Une reduction des ressources aux services curatifs doit 
permettre un soutien plus important aux programmes de population et de 
nutrition dont les budgets furent insuffisants dans Ie passe. 

11.49 Les programmes de PMI et de planning familial ont des prob1emes, 
mais il est possible de les re1ancer. 11 faut absolument renverser la 
tendance it 1a diminution des services du planning familial. 11 existe un 
besoin croissant et non satisfait de moyens contraceptifs dont la 
distribution doit .etre integree dans les soins primaires de sante. 11 
pourrait etre necessaire de combiner un systeme horizontal et vertical des 
prestation de ces services, pour assurer que 1 'accent mis sur la 
protection maternel1e et infantile ne soit pas affaibli lorsque ces 
services sont combines avec d' autres soins de sante au niveau regional. 
Les programmes de planning familial, ainsi que les autres programmes de 
soins preventifs, doivent continuer it etre favorises et fermement soutenus 
par 1a direction centrale du MSPP et beneficier du soutien technique du 
DHFN. On pourrai t envisager Ie paiement de primes d' encouragement. La 
nouvelle direction de 1a population au MSPP doit etre renforcee. 

11.50 Au cours des dernieres annees moins de 2 t. des ressources du 
secteur ont ete a110uees au prob1eme majeur de 1a nutrition et i1 en sera 
de meme en l'AB 86. Le soutien devrait quadrup1er it l'avenir, si les 
programmes 1ucratifs actuels de rehydratation peuvent etre appliques it 
plus grande eche1le et it un cout modeste par beneficiaire. Les actions en 
matiere de nutrition doivent etre specifiquement dirigees vers 1es plus 
necessiteux. 

11.51 Plusieurs experts, s 'interrogent sur l'importance accordee au 
programme de 1utte contre 1e pa1udisme, qui est Ie principal beneficiaire 
d'aide externe. I1 faudrait revoir 1es etudes d'evaluation origina1es, 
afin de pouvoir juger si un programme de controle, plutot que 
d'eradication, ne serait pas plus efficace, compte tenu des autres besoins 
du secteur. 

11.52 Le programme d' investissement prevoit de modestes montants pour 
1a surveillance epidemio1ogique et pour la sante et l' assainissement 
urbains. Les montants sont suffisants et devaient etre completes par des 
ressources du Tresor pour l'entretien et 1e reequipement de l'hopita1 
universitaire. 

11. 53 En prix cons tants de l' AB 86, 1e programme total de depenses 
recommande pour 1a periode AB 86-89 est de 770 millions de gourdes, dont 
425 millions (soit 55 t.) devraient Brovenir du Tresor. Les donateurs 
etrangers devraient financer 1es 45ft. restants, soit 345 millions de 
gourdes (69 millions de dollars). Autun nouvel engagement d'aide n'est 
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necessai re pour l' AB 86, mais 80 a 90 'l. du programme recommande pour la 
periode AB 87-89 exigera de nouveaux engagements, a concurrence de 
250 millions de gourdes (50 millions de dollars). La composante en 
devises du programme n' es t pas encore connue, ma is i 1 es t peu probab Ie 
qu'elle depassera les 45 'l. a financer par des dons de 1 'etranger. Les 
donateurs devraient continuer a financer des couts en fait ordinaires, 
bien qu'ils figurent au budget d'investissement. 

11.54 L'Etat devra consacrer toutes ses ressources au budget de 
fonctionnement, dont on recommande qu' il augmente annuellement de 5 'l. en 
valeur reelle. Il est par consequent peu realiste de prevoir la moindre 
augmentation des contributions du Tresor au budget d' investissement; elles 
devraient etre maintenues a un niveau constant, de 15 millions de gourdes 
(aux prix de l'AB 86). Le total du financement du secteur de la sante par 
l'Etat devrait donc passer de 95 millions de gourdes en l'AB 86 a 
115 millions en l' AB 89, soit une augmentation annuelle de 7 'l. en termes 
reels. 

11.55 Conune on l'a note ci-dessus, il n'a pas ete fait d'engagements 
d'aide pour la majeure partie du programme d'investissement recommande au 
Tableau XI.4, sauf pour l'AB 86. De plus, il n'est pas certain que 
certains donateurs seront a meme de financer l'assistance necessaire telle 
qu'elle est indiquee au Tableau XI.4. Ces derniE~res annees, l'USAID a 
dirige de plus en plus son a~de vers les ONG; Ie programme de la BID reste 
a formuLer; Ie FNUAP voit reduire ses res sources dans Ie monde entier, ce 
qui pourrait se repercuter sur son programme en Haiti; selon les 
projections, l'aide de l'UNICEF atteindra un niveau super1eur a ce 
qu 'exig,e l'importance qu 'elle attache normalement aI' assistance technique 
accompagnee d 'une aide financH.!re directe limitee. 

11.56 Si Ie MSPP ne reussit pas dans son effort d'ajustement durant 
l'AB 86, il ne pourra pas obtenir les montants d'aide externe recommandes 
ci-dessus. Cela pourrait entrainer une degradation de la situation deja 
peu enviable du peuple hal:tien en matiere de sante et de nutrition. Si Ie 
secteur public veut ne pas gaspiller ses propres ressources et s' il veut 
attirer des ressources etrangeres, il faut absolument qu'il ameliore 
nettement son efficience. 









IDWSSD 
IPN 
KfW 
MARNDR 

MEF 
MEN 
MMRE 
MP 
MSPP 
MTPTC 

NTS 
OEA 
OFNAC 
OMS 
ONG 
OPEP 
OPS 
PMI 
PNUD 
POCHEP 
SEYMANAH 
SEPPRN 
SNEM 
SNEP 
SONAPI 
TELECO 
UEH 
UIT 
UNESCO 

UP 
USAID 
USDA 
USN 
USND 
WFP 

International Drinking Water Supply and Sanitation Decade 
Institut pedagogique national (MEN) 
Kreditans talt fur Wiederaufbau (Rep. fed. d' Allemagne) 
Hinistere de l'agriculture, des res sources naturelles et du 
d~veloppement rural 
Ministere de l'economie et des finances 
Ministere de l'education nationale 
Ministere des mines et des res sources energetiques 
~inistere du Plan 
~inistere de la sante publique et de la population 
~inistere des travaux publics, des transports et des 
co.mmunications 
National Transport Study (1975-77) 
Organisation des Etats americains 
Office national de l'aviation civile 
Organisation mondiale de la sante 
Organisation non gouvernementales 
Organisation des pays exportateurs de p~trole 
Organisation panamericaine de la sante 
Protection maternelle et infantile 
Programme des Nations unies pour Ie developpement 
Postes ,:ommunautaires d'hygiEme et d'eau potable (MSPP) 
Service maritine et de navigation d'Ha1ti 
Service d'entretien permanent du reseau routier national 
Service national des endemies majeures 
Service national d'eau potable 
Societe nationale des parcs industriels 
Telecommunications d'Ha1ti 
ULiversite de l'Etat ha1tienne 
Union internationale des telecommunications 
Or'ganisation des Nations unies pour l'education, la science 
et la culture 
Unite de programmation (MARNDR) 
Agence des Etats-Unis pour Ie developpement international 
United States Department of Agriculture 
Uaine sucriere du Nord 
Usine sucriere nationale de Darbonne 
Programme mondial de l'alimentation 

TABLEAUX 

Les chiffr-es ayant ete arrondis, les totaux figurant dans les tableaux 
peuvent ne pas correspondre a la somme de leurs elements. 

non connu 
nul ou insignifiant 
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